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L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE DE TRANSITION 

Vu la Constitution ; 

Vu la Charte de la Transition du 14 octobre 2022 et son modificatif du 25 

mai 2024; 

Vu la résolution n°001-2022/ ALT du 11 novembre 2022 portant 

validation du mandat des députés ; 

Vu la résolution n°003-2022/ ALT du 14 novembre 2022 portant 

règlement de l'Assemblée législative de transition; 

a délibéré en sa séance du 18 juillet 2024 

et adopté la loi dont la teneur suit : 
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TITRE I: DES DISPOSITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1: DE L'OBJET ET DU CHAMP D'APPLICATION 

Article 1: 

La présente loi porte code minier du Burkina Faso. 

Article 2: 

La présente loi régit l'ensemble des opérations relatives à la prospection, à la 
recherche, des gîtes de substances minérales ainsi qu'au traitement, au 
transport, à la transformation, à la commercialisation et à l'économie des 
substances minérales à l'exclusion de l'eau et des hydrocarbures liquides et 
gazeux. 

Il régit également l'ensemble des opérations de réhabilitation et de 
fermeture des sites d'exploitation des mines et des carrières. 

CHAPITRE 2: DES DEFINITIONS 

Article 3: 

Au sens du présent code, on entend par: 

Actif minier de l'Etat: l'ensemble des éléments du patrimoine de 
l'Etat liés aux activités minières. 

Ces éléments sont constitués notamment des données de sondages 
miniers, des données numériques relatives aux travaux 
géologiques, régolithiques, géophysiques, géotechniques et 
géochimiques, des résultats des analyses chimiques, 
métallurgiques, des différents modèles réalisés, des bâtiments, 
dépendances, puits, galeries et d'une manière générale tout 
ouvrage installé à perpétuelle demeure pour l'exploitation ou la 
recherche acquis par l'Etat à la suite d'un retrait, d'une 
renonciation ou de la fin d'un titre minier. Il désigne également 
l'ensemble des titres miniers détenus par ses démembrements. 
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- Activité minière : l'opération de prospection, de recherche ou 

d'exploitation de substances minérales. 

- Administration : l'ensemble des structures et agents publics chargés 

d'assurer l'application des lois et règlements ainsi que le 

fonctionnement des services publics. 

- Administration des mines : le Ministère en charge des mines et des 

carrières et ses démembrements ayant pour mission la mise en œuvre 

de la politique minière notamment le suivi et le contrôle des activités 

minières. 

Agrément : document de l'Administration des mines conférant des 

droits de jouissance à un promoteur pour le traitement des résidus 

miniers, pour l'affinage de l'or et la commercialisation de l'or et des 

autres substances minérales. 

- Amodiation : le louage pour une durée déterminée ou indéterminée 

sans faculté de sous-louage, de tout ou partie des droits attachés à une 

autorisation ou un permis d'exploitation minière moyennant une 

rémunération fixée par accord entre les parties. 

- Artisan minier : toute personne physique de nationalité burkinabè 

exerçant sur un site d'exploitation artisanale, une activité 

d'exploitation ou de traitement et détentrice d'une carte d'artisan 

minier. 

- Autorisation: l'acte délivré par l'Administration des mines compétente 

pour la prospection, l'exploitation, le transport, le traitement, la 

transformation et la commercialisation de substances de mines ou de 

carrières. 

- Autorité locale : désigne toute autorité déconcentrée ou décentralisée. 

- Cadastre minier : l'ensemble des registres y compris les systèmes 

d'information, de la représentation cartographique et des documents 

annexes de tous les titres miniers et autorisations en cours de validité 

comportant leur situation géographique, leur nature, leur titulaire et 

leur durée de validité. Le cadastre minier couvre également les zones 



promotionnelles, les couloirs d'exploitation artisanale et les demandes 
en traitement. 

Carrière : le classement des gîtes de substances minérales utilisées 
notamment dans la construction, l'ornementation et l'empierrement de 
viabilité, ainsi que le site de l'exploitation de telles substances minérales 
avec l'ensemble des installations, équipements, usines de traitement et 
autres infrastructures se trouvant sur le site et qui sont nécessaires à 
l'exploitation desdites substances minérales. 

Catégorie de substances minérales : l'associat ion naturelle de 
substances minérales dans un gîte ou gisement donné. 

Cité minière : la zone essentiellement résidentielle exclusivement 
destinée aux travailleurs d'une mine et à leur famille. Elle peut être 
accompagnée d'équipements collectifs. Dans la plupart des cas, elle est 
mise à disposition par la compagnie minière. 

Code minier : la présente loi. 

Colisage : la mise en colis scellé de l'or ou de toute autre substance 
précieuse en vue d'une expédition. 

Collecteur : toute personne physique de nationalité burkinabè, qui 
achète de l'or ou d'autres substances précieuses pour le compte d'un 
comptoir établi au Burkina Faso ou de l'organisme public d'achat et de 
vente d'or et des autres substances minérales, en vertu d'un titre qui lui 
est délivré par l'Administration des mines conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Collectivité territoriale : la subdivision du territoire dotée de la 
personnalité juridique et de l'autonomie financière. Elle constitue une 
entité d'organisation et de coordination du développement. 

Commercialisation : tous actes ou toutes opérations qui consistent en la 
possession, la détention, l'achat, la vente, l'échange ou toute cession, au 
transport, en la transformation, en l'importation, en l'exportation et au 
transit de l'or et des autres substances minérales sous toutes leurs 
formes. 



Communauté locale : les populations impactées directement ou 
indirectement par l'activité minière. 

Comptoir: la personne morale titulaire d'un agrément pour l'exercice 
des activités d'achat, de vente ou d'exportation de l'or et des autres 

substances précieuses. 

Concentré : le produit valorisable sur le marché et élaboré dans une 
étape intermédiaire de la chaine de traitement qui va du minerai brut au 

produit fini. 

Coulée: l'opération par laquelle l'or ou toute autre substance précieuse 

est reconditionné en lingot par la fonte. 

Contenu local : ensemble des mécanismes portant sur le développement 
des capacités nationales dans la fourniture de biens et services, 
l'utilisation des ressources humaines nationales, le transfert de 
technologies, la sous-traitance des entreprises et la promotion des 
investisseurs nationaux sur toute la chaîne de valeur de l'industrie 

extractive. 

Couloir d'exploitation artisanale : la zone déterminée par 
l'Administration des Mines en collaboration avec l'Administration 
territoriale et celle de l'Environnement, et réservée exclusivement à 
l'exploitation artisanale des substances minérales sur une durée limitée. 

Date de première production commerciale : la date à laquelle la mine 
atteint une période continue de production de soixante jours ou la date 
de la première expédition de la production minière à des fins 
commerciales. 

Développement communautaire : le processus qui vise à améliorer, de 
manière durable, le cadre et la qualité de vie des communautés locales. 

Droits fixes : les sommes forfaitaires payées par tout requérant lors de 
l'octroi, du renouvellement, du transfert des titres miniers délivrés en 
vertu de la présente loi. 

Droits proportionnels : les sommes payées par tout titulaire de titres 

miniers délivrés en vertu de la présente loi et dont les m~: 



déterminés en fonction soit de la valeur des produits extraits, vendus ou 
extraits et vendus, soit de la superficie du périmètre exploité. 

Etude de faisabilité: le rapport faisant état de la faisabilité de la mise en 
exploitation d'un gisement présentant le programme proposé pour cette 
mise en exploitation. 

Etude d'impact environnemental et social : l'étude à caractère 
analytique et prospectif portant sur l'identification et l'évaluation des 
incidences d'un projet sur l'environnement, les milieux naturel et 
humain, en vue d'en exposer les conséquences négatives ou positives à 
court, moyen ou long terme et de proposer des mesures d'atténuation 
ou de suppression des impacts négatifs et de bonification des impacts 
positifs. 

Exploitation : l'opération qui consiste à extraire d'un gîte naturel des 
substances minérales pour en disposer à des fins commerciales et 
comprenant, à la fois, l'exploitation proprement dite et éventuellement 
l'installation et l'utilisation des facilités destinées à l'écoulement de la 
production. 

Exploitation artisanale de substances de mine l'ensemble des 
opérations qui consistent à extraire et concentrer des substances 
minérales classées en substances de mine et en récupérer les produits 
marchands en utilisant des méthodes et procédés manuels et 
traditionnels. Toutefois l'usage d'un minimum de mécanisation 
(concasseur, broyeur; concentrateur gravimétrique) et d'énergie 
électrique est autorisé. Elle n'est pas fondée sur la mise en évidence 
préalable d'un gîte ou d'un gisement. 

Exploitation industrielle : l'ensemble des opérations qui consistent à 
extraire et concentrer des substances minérales et à en récupérer les 
produits marchands pour en disposer en utilisant des méthodes et 
procédés modernes et mécanisées. Elle est fondée sur la mise en 
évidence d'un gisement. 

Exploitation par dragage : l'opération qui consiste à prélever des 
matériaux du fond des cours d'eau et à en récupérer les produits 
marchands en utilisant une combinaison des méthodes et procédés 

mécanisés. dÇ>, 



~xploit~tion semi-mécanisée: l'ensemble des opérations qui consistent 

a extr~1re et concentrer des substances minérales et à en récupérer les 

prodmts marchands pour en disposer en utilisant des méthodes et 

quelques moyens mécaniques dans la chaîne des opérations. Elle est 

fondée sur une évaluation sommaire.de ressnnrrPc:: .rni.ni.6.ra.c__ __ 

les impacts éventuels sur l'environnement et les mesures envisagées 

pour réduire ou éliminer les impacts négatifs. 

Opérations minières : toutes opérations entièrement, nécessairement et 

exclusivement liées à l'activité minière. 

Petite mine : l'exploitation minière de petite taille, fondée sur la 

justification de l'existence d'un gisement, utilisant selon les règles de 

l'art, des procédés semi-industriels ou industriels et dont la production 

annuelle en régime de croisière n'excède pas un certain tonnage du 

produit commercialisable tels que le minerai, le concentré ou le métal. 

Pierres fines: l'alexandrite, le béryl, la topaze, le jade, l'opale et certains 

grenats, l'andalousite, la calcédoine, le quartz, la tourmaline, le 

corindon, ainsi que toutes autres occurrences minéralogiques qui ont 

une forte valeur marchande. 

Pierres précieuses: le diamant, l'émeraude, le rubis et le saphir. 

Plan de réhabilitation et de fermeture : le document qui présente les 

moyens les plus appropriés pour planifier et gérer les changements 

environnementaux et les effets socio-économiques induits par 

l'exploitation minière, comprenant notamment: 

• le nettoyage ; 

• le démontage et l'enlèvement des installations minières; 

• le traitement et la réhabilitation du site ; 

• la surveillance post-réhabilitation; 

• la reconversion éventuelle du site; 

• la remise à disposition officielle du site. 

o.,.;.., ria r'OC'C'i rm rl'nn ~rtif miniPr rlP. l'Etat: le montant versé à l'Etat en 



Prospection: l'ensemble des investigations systématiques et itinérantes 
de surface par des méthodes géologiques, géophysiques ou autres en 
vue de déceler des indices ou des concentrations de substances 
minérales utiles. 

Raffinerie : l'unité industrielle d'affinage de l'or. 

Recherche: l'ensemble des travaux exécutés en surface, en profondeur 
ou aéroportés pour établir la continuité d'indices de substances 
minérales, déterminer l'existence ou non d'un gisement, en étudier les 
conditions d'exploitation et d'utilisation industrielle, en vue de déposer 
une étude de faisabilité auprès de l'Administration des mines. 

Règlementation minière : l'ensemble des textes législatifs et 
règlementaires régissant le secteur minier. 

Résidus de carrières : les rejets, déblais, résidus d'exploitation de 
substances de carrières. 

Résidus miniers : les sous-produits issus du traitement du minerai et 
contenant les substances telles que l'or, l'argent, les platinoïdes et les 
autres métaux précieux. 

Ressources minérales : la concentration de substances minérales 
identifiées in situ par des données géo-scientifiques. 

Réserves : les parties des ressources minérales mesurées et indiquées 
pouvant être exploitées économiquement sous les conditions du marché 
au moment de l'estimation. Les réserves sont classées en prouvées et en 
probables. 

Société d'exploitation : personne morale de droit national créée en vue 
de l'exploitation d'un gisement. 

Sous-traitant : toute personne morale exécutant un travail qui s'inscrit 
dans le cadre des opérations minières du titulaire du titre minier. 

Substances minérales : l'ensemble des substances naturelles amorphes 
ou cristallines, solides, liquides ou gazeuses ainsi que les substances 
organiques fossilisées et les gîtes géothermiques. Elles regroupent les 
substances de mines et les substances de carrières. R 
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Substances minérales radioactives : toutes substances minérales qui, 

spontanément perdent de leur masse en émettant des particules ou des 

rayonnements électromagnétiques, tels que l'uranium, le plomb et le 

thorium ainsi que leurs descendants. 

Substances précieuses : l'ensemble des métaux précieux, des pierres 

précieuses et des pierres fines, et toutes autres substances analogues. 

Substances stratégiques : les substances qui présentent une importance 

capitale pour l'Economie du pays et/ou qui constituent des sources 

d'énergie. 

Superposition de titres miniers : la couverture en partie ou en totalîté 

d'une même superficie par au moins deux titres miniers. 

Titre minier: l'acte règlementaire donnant la prérogative d'effectuer la 

recherche ou l'exploitation des substances minérales conformément 

aux dispositions de la présente loi. 

Tourbière : le lieu de formation de la tourbe, une roche combustible 

brunâtre formée par l'accumulation de matière organique et riche en 

carbone. 

Traitement: l'activité de concentration et d'enrichissement du minerai 

extrait aboutissant à un produit commercialisable. 

Transfert: la mutation d'un titre minier par cession ou transmission par 

voie d'héritage ou rachat d'actions majoritaires directement ou 

indirectement. 

Transformation industrielle: l'ensemble des procédés industriels mis 

en place en vue de transformer des matières premières ou des produits 

intermédiaires, en produits semi-finis ou finis. 

Transformation: toute opération par laquelle on change l'aspect, la 

forme ou la composition de l'or ou des autres substances précieuses. 

Travaux préparatoires: l'ensemble des activités relatives à la réalisation 

des infrastructures telles que les voies d'accès, la préparation du site, la 

construction et l'installation des équipements d'extraction, de transport 
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et de traitement nécessaires pour démarrer l'exploitation des 
substances minérales. 

Zones promotionnelles : superficies réservées à l'Etat pour des activités 
de recherches exécutées par le service géologique national dans le but 
d'approfondir la connaissance géologique et minière de base ou à des 
fins scientifiques. Les résultats des travaux effectués sur ces zones 
peuvent être mis à la disposition du public. 

Zone de protection : le périmètre délimité par l'Administration des 
mines et les autorités compétentes autour de zones sensibles tels que 
les villages, ouvrages d'art, voies de communication, lieux culturels ou 
cultuels, aires classées, etc. à l'intérieur desquelles l'activité minière est 
soumise à certaines conditions ou interdite pour des raisons d'utilité 
publique ou d'intérêt général. 

CHAPITRE 3 : DU REGIME GENERAL 

Section 1 : Des principes généraux 

Article 4: 

Les gîtes naturels de substances minérales contenus dans le sol et le sous-sol 
du Burkina Faso sont, de plein droit, propriété de l'Etat. 

Ils sont exploités en vue de promouvoir le développement socio-économique 
durable du Burkina Faso. 

Les sociétés minières d'exploitation contribuent à la constitution de la 
réserve nationale de l'or. Les modalités de leur contribution sont 
déterminées par voie règlementaire. 

L'Etat assure la mise en valeur des gîtes naturels de substances minérales 
soit directement, soit en faisant appel au concours de l'initiative privée 
conformément aux dispositions de la présente loi. 

Toutefois, lorsque la mise en valeur est assurée par une personne de droit 
privé, celle-ci acquiert la propriété des substances minérales extraites. 

Tout postulant à un permis d'exploitation de grande ou de petite mine ou 
permis d'exploitation industrielle de substances de carrières est tenu de . d!J=, 



présenter en même temps que l'étude d'impact environnemental et social un 

plan de développement communautaire. 

Article 5: 

En fonction des nécessités d'intérêt national, l'Etat peut conférer le caractère 

stratégique à une substance minérale donnée. 

Les règles d'exploitation et de commercialisation de la substance stratégique 

sont déterminées par voie réglementaire. 

Article 6: 

Les personnes physiques ou morales peuvent entreprendre ou conduire une 

activité régie par la présente loi sur les terres du domaine de l'Etat, du 

domaine des collectivités territoriales et sur le patrimoine foncier des 

particuliers. 

Toutefois, l'exercice d'une telle activité est soumis à l'obtention préalable 

d'un titre minier délivré dans les conditions prévues par la présente loi. 

Article 7: 

L'Etat, seul ou en association avec des personnes morales de droit privé, ou 

encore par délégation de pouvoir à une personne morale publique, peut 

mener des activités régies par la présente loi. Dans ce cas, la structure 

chargée de l'exécution de ces activités est assujettie aux mêmes droits et 

obligations que les personnes privées titulaires de titres miniers émis en 

vertu de la présente loi. 

Toutefois, le ministère en charge des mines, à travers le service géologique 

national, peut mener des activités de recherche dans le but d'améliorer la 

connaissance géologique ou à des fins scientifiques. 

Article 8: 

Les opérations minières ou de carrières sont conduites de manière à assurer 

l'exploitation rationnelle des ressources minérales conformément à la 

présente loi. 



Article 9: 

Le titulaire de titre minier ne peut suspendre ses activités sans requérir l'avis 
préalable de l'Administration des mines. 

Si l'Administration ne réagit pas dans les délais fixés par voie règlementaire, 
l'avis est réputé favorable. 

Article 10: 

Il est fait obligation aux sociétés minières d'exploitation d'ouvrir leur capital 
social aux investisseurs burkinabè au moment de la constitution de la société. 

Les modalités de constitution et d'ouverture du capital des sociétés minières 
aux investisseurs nationaux sont déterminées par voie réglementaire. 

Article 11 :. 

L'exploitation semi-mécanisée de substances de mines est réservée aux 
sociétés de droit national à capitaux détenus exclusivement par des 
burkinabè de naissance sauf en cas de réciprocité. 

Toutefois, en cas de nécessité, l'Etat se réserve le droit d'ouvrir l'exploitation 
semi-mécanisée à des étrangers et à des non burkinabè de naissance. 

Article 12: 

L'exploitation des substances de carrières est réservée aux sociétés de droit 
national à capitaux détenus exclusivement par des burkinabè de naissance et 
dont l'objet social porte uniquement sur l'exploitation et la 
commercialisation de substances de carrières sauf en cas de réciprocité. 

Toutefois, en cas de nécessité, l'Etat se réserve le droit d'ouvrir l'exploitation 
des substances de carrières à des étrangers et à des non burkinabè de 
naissance. 

Article 13: 

La recherche et l'exploitation de substances minérales sont autorisées en 
vertu d'un titre minier. 



La prospection, le traitement, le transport, la transformation et la 
commercialisation de substances minérales sont également soumis à une 

autorisation administrative. 

Article 14: 

Plusieurs titres miniers, à rexception du permis d'exploitation industrielle ou 
semi mécanisée, peuvent être détenus par une même personne dans les 

limites fixées par voie règlementaire. 

Article 15: 

Les modalités d'attribution, de maintien, de renouvellement, de cession, de 
transmission ou de retrait de titres miniers et les informations relatives à la 
composition des demandes sont fixées par voie réglementaire. 

Article 16: 

La cession des actifs miniers de l'Etat donne lieu au paiement d'un prix de 

cession. 

Les conditions et modalités de cession des actifs miniers de l'Etat sont 

déterminées par voie règlementaire. 

Article 17: 

Les titres miniers et les conventions minières font l'objet de publication au 

Journal officiel du Faso. 

Article 18: 

Les installations minières ou de carrières et les substances extraites ne 
peuvent être ni réquisitionnées, ni expropriées par l'Etat que pour un motif 
de nécessité publique et moyennant une juste et préalable indemnisation 
conformément à la législation en vigueur. 

Article 19: 

Les titres miniers sont superposables, en partie ou en totalité. La 
superposition est soumise à l'accord préalable et écrit du titulaire du titre 

minier préexistant. 

Toutefois, la superposition n'est pas possible dans les cas suivants : Q__ 
~16 



les permis de recherche pour la même substance ou les mêmes 
catégories de substances; 

les permis d'exploitation pour la même substance ou les mêmes 
catégories de substances ; 

- les autorisations d'exploitation pour la même substance ou les mêmes 
catégories de substances ; 

les autorisations de recherche ou de prospection pour la même 
substance ou les mêmes catégories de substances. 

A titre exceptionnel, l'Etat peut autoriser la superposition du permis de 
recherche en dépit de l'opposition du premier titulaire. 

Article 20: 

L'exploitation minière à petite échelle est autorisée dans les conditions et 
modalités déterminées suivant la nature des substances concernées, par voie 
réglementaire, notamment en ce qui concerne les niveaux de production 
requis. 

Section 2 : Du respect des droits humains 

Article 21: 

Il est mis en place, par voie règlementaire, un dispositif de prévention et, le 
cas échéant, de réparation des violations des droits humains des 
communautés affectées, enregistrées dans le cadre des activités minières. 

Article 22: 

Les titulaires des titres miniers et les autres entités commerciales impliquées 
dans l'exploitation minière mènent leurs activités dans la préservation des 
droits humains des populations affectées, notamment, leurs droits à un 
niveau de vie suffisant et à l'amélioration constante de leurs conditions 
d'existence. 



Section 3 : De la classification des gîtes de substances minérales 

Article 23 : 

Les gîtes naturels de substances minérales, excepté l'eau, les hydrocarbures 

liquides ou gazeux, sont classés, relativement à leur régime légal, en 

substances de mines et substances de carrières. 

Les substances minérales sont classées en catégorie par voie règlementaire. 

Article 24: 

Sont considérés comme substances de carrières, les matériaux de 

construction, d'empierrement et de viabilité, d'amendement pour la culture 

des terres ainsi que les matériaux servant à l'industrie céramique et autres 

substances analogues, à l'exception des phosphates, nitrates, sels alcalins et 

autres sels associés dans les mêmes gisements et les tourbières. 

Article 25: 

Sont considérées comme substances de mines, les substances minérales, 

autres que l'eau et les hydrocarbures liquides ou gazeux, non visées à l'article 

24 ci-dessus. 

Article 26: 

Une substance minérale classée au régime des substances de carrières peut 

être reclassée au régime des substances de mines par voie règlementaire 

après avis de la commission technique visée à l'article 61 de la présente loi. 

Une substance minérale classée au régime des substances de mines peut 

également être reclassée au régime des substances de carrières dans les 

mêmes formes. 

Les conditions de reclassement de la substance minérale sont fixées par voie 

réglementaire. 

Article 27: 

Les installations etfacilités annexes sont soumises au même régime juridique 

que les gîtes naturels de substances auxquelles elles se rapportent. 



Sont considérées comme annexes, les installations et facilités de toute nature, 
nécessaires à l'exploitation. 

Section 4 : Des fonds miniers 

Article 28: 

Il est créé les fonds suivants : 

- le Fonds minier de développement; 

- le Fonds de réhabilitation et de fermeture de la mine; 

- le Fonds de réhabilitation, de sécurisation des sites miniers artisanaux 
et de lutte contre l'usage des produits chimiques prohibés ; 

- le Fonds de financement de la recherche géologique et minière et de 
soutien à la formation sur les sciences de la terre. 

Article 29: 

Le fonds minier de développement est destiné au financement : 

- des projets de développement endogène et des plans communaux de 
développement; 

- du Fonds de soutien patriotique. 

Il est alimenté par : 

- 1 % du chiffre d'affaires mensuel hors taxes ou de la valeur des produits 
extraits au cours du mois des titulaires de permis d'exploitation de 
mines et des titulaires des permis d'exploitation industrielle de 
substances de carrières, 

- les redevances proportionnelles collectées et perçues par l'Etat, liées à 
la valeur des produits extraits et/ou vendus. 

Le montant des redevances affectées au financement du Fonds minier de 
développement est déterminé par voie règlementaire. 



Article 30: 

Le ministère en charge des mines et le ministère en charge des finances 

produisent un rapport annuel conjoint exhaustif de l'état des contributions 

au Fonds minier de développement. 

Article 31: 

Les ressources allouées aux collectivités territoriales 

mm1er de développement sont inscrites dans 

d'investissements communautaires des bénéficiaires. 

au titre du Fonds 

les programmes 

Ces ressources sont prioritairement affectées aux secteurs sociaux 

notamment: 

- le développement des infrastructures de base ; 

- le développement des services sociaux de base et l'amélioration du 

cadre de vie ; 

- le développement de l'économie locale ; 

le développement du capital humain à travers la formation aux 

métiers. 

L'utilisation des ressources fait l'objet de rapports annuels soumis à 

l'adoption des Conseils municipaux et régionaux, et au contrôle des 

structures compétentes dûment mandatées par l'Etat. 

Article 32: 

Le Fonds de réhabilitation et de fermeture de la mine est destiné à financer 

les activités de mise en œuvre du plan de réhabilitation et de fermeture de la 

mine. 

Il est alimenté par la cotisation annuelle des titulaires de permis 

d'exploitation de substances de mines ou d'exploitation industrielle de 

substances de carrières en fonction des coûts prévisionnels de la mise en 

œuvre des activités du plan de réhabilitation et de fermeture de la mine. 



Les sommes collectées au titre du Fonds de réhabilitation et de fermeture de 
la mine sont en franchise des impôts sur les sociétés sous réserve d'être 
effectivement utilisées à cet effet. 

Les ministères en charge des mines, de l'environnement et des finances 
produisent un rapport annuel conjoint exhaustif et complet de l'état et de la 
gestion du Fonds de réhabilitation et de fermeture de la mine. 

Article 33: 

Le Fonds de réhabilitation, de sécurisation des sites miniers artisanaux et de 
lutte contre l'usage des produits chimiques prohibés est alimenté par une 
partie des redevances forfaitaires payées par les bénéficiaires d'autorisation 
d'exploitation artisanale de substances de mine ou de carrière. 

Article 34: 

Le Fonds de financement de la recherche géologique et minière et de soutien 
à la formation sur les sciences de la terre est alimenté par une partie des 
redevances proportionnelles, des taxes superficiaires, des droits fixes et des 
frais de demande d'agrément d'achat et de vente d'or. 

Article 35: 

Les modalités de perception, de répartition, de gestion et de contrôle de 
l'utilisation de chaque fonds sont précisées par voie règlementaire. 

CHAPITRE 4 : DES CONVENTIONS MINIERES 

Article 36: 

Le titulaire d'un permis d'exploitation de grande ou de petite mine signe avec 
l'Etat une convention minière dans les soixante jours ouvrables suivant 
l'attribution de son permis d'exploitation de grande ou de petite mine sous 
peine d'amende. 

La convention, en plus de constituer un cahier des charges, fixe au titulaire 
du titre minier les avantages qui lui sont accordés par la présente loi, 
notamment au titre du régime fiscal et douanier. Elle est annexée au décret 
d'attribution du permis d'exploitation. 



Le modèle de convention minière et son contenu sont déterminés par voie 

règlementaire. 

Article 37: 

La convention minière est valable pour la période de validité du permis sans 

dépasser cinq ans. Elle peut être renouvelée par périodes de cinq ans. 

Le Ministre chargé des mines a compétence pour signer la convention 

minière, après avis de la commission technique visée à l'article 61 de la 

présente loi et sur autorisation du Conseil des ministres. 

Le Ministre chargé des mines a compétence pour renégocier toute 

convention minière avant sa date d'expiration, après avis de la commission 

technique visée à l'article 61 de la présente loi et sur autorisation du Conseil 

des ministres. 

Dans ce cas, une nouvelle convention est proposée par l'Administration des 

mines sur la base du code minier en vigueur. 

TITRE II : DES TITRES MINIERS 

CHAPITRE 1 : DES DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 38: 

Les titres miniers prévus par la présente loi sont : 

le permis de recherche ; 

le permis d'exploitation industrielle de grande mine; 

le permis d'exploitation industrielle de petite mine; 

le permis d'exploitation semi-mécanisée de substances de mines; 

le permis d'exploitation industrielle de substances de carrières; 

le permis d'exploitation semi-mécanisée de substances de carrières; 

l'autorisation de prospection; 

l'autorisation d'exploitation artisanale de mines; 



l'autorisation de recherche de gîtes de substances de carrières; 

I1autorisation d'exploitation artisanale de substances de carrières. 

Article 39: 

Le permis de recherche, le permis d'exploitation industrielle de substances 
de carrières, le permis d'exploitation semi-mécanisée et l'autorisation 
d'exploitation artisanale font l'objet d'un cahier des charges dont le contenu 
est précisé par voie réglementaire. 

Article 40: 

Tout titulaire d'un titre minier en vertu de la présente loi, qui ne réside pas 
au Burkina Faso, est tenu d'y élire domicile et d'y avoir un représentant dont 
il fait connaître l'identité et les qualifications à l'Administration des mines. 
Le mandataire ainsi désigné, fournit à l'Administration tous les 
renseignements requis. 

Article 41: 

Ne peuvent obtenir des titres miniers, les personnes physiques ou morales 
faisant l'objet de sanctions financières ciblées en lien avec le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme. 

Article 42: 

Nul ne peut obtenir un titre minier en vertu de la présente loi s'il est en 
redressement judiciaire, en liquidation ou en faillite. 

Aucune personne morale ne peut être titulaire d'un titre minier: 

si elle n'est immatriculée au registre du commerce et du crédit mobilier 
du Burkina Faso ; 

si elle fait l'objet d'une procédure collective d'apurement du passif; 

si elle a été reconnue coupable ou fait l'objet d'une poursuite pour 
fraudes, blanchiment de capitaux, corruption ou pour atteinte grave aux 
règles environnementales, sociales ou sécuritaires. 



Aucune personne physique ne peut détenir un intérêt direct ou indirect dans 

un titre minier, ni en être titulaire ou bénéficiaire, si elle ne jouit de ses droits 

civiques. 

Article 43: 

Aucun fonctionnaire ou agent de l'Etat en service dans l'Administration 

publique, aucun agent des sociétés d'Etat et aucun agent des sociétés à 

participation financière publique majoritaire de l'Etat ne peut détenir un 

titre minier. 

Les élus locaux et nationaux ou assimilés et les personnalités de l'Etat 

notamment les membres du Gouvernement, les présidents d'institutions ne 

peuvent être titulaires d'un titre minier en vertu de la présente loi. 

Article 44: 

Il est constitué pour chaque permis d'exploitation de substances de mines, 

une personne morale de droit national ayant son siège social sur le territoire 

national. 

Article 45: 

Les analyses d'échantillons et les essais métallurgiques s'effectuent au 

Burkina Faso. Toutefois, le titulaire d'un titre minier peut, après autorisation 

écrite de l'Administration des mines, effectuer des analyses d'échantillons et 

des essais métallurgiques en dehors du Burkina Faso. 

Les conditions d'exportation de ces échantillons sont précisées par voie 

règlementaire. 

Les résultats qui doivent être communiqués à l'Administration des mines 

portent sur toutes les substances objet de l'analyse ou de l'essai. 

Les titulaires de titres miniers sont tenus de déposer au laboratoire du 

service géologique national, des échantillons provenant des recherches 

géologiques et minières ainsi que des échantillons de produits miniers 

destinés à l'exportation. 
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La teneur et la qualité de référence sont celles déterminées par le laboratoire 
du service géologique national et éventuellement par un laboratoire tiers en 
cas de contestation. 

Article 46: 

Tout titulaire de permis d1exploitation ou bénéficiaire d1une autorisation 
d1exploitation procède, à ses frais, au bornage du périmètre décrit dans le 
permis ou l'autorisation. 

La nature et la forme de la borne ainsi que les modalités de réalisation sont 
fixées par voie règlementaire. 

Article 47: 

Le titulaire d'un titre minier perd les droits y afférents dans les cas suivants : 

- l'expiration de la durée de validité du titre minier; 

- la renonciation par le titulaire à son titre minier ; 

- le retrait par l'Administration des mines du titre minier; 

- le non-respect de la règlementation relative à la promotion du contenu 
local; 

- la liquidation définitive de la société détentrice du titre minier; 

- la dissolution de la société détentrice du titre minier. 

CHAPITRE 2: DES TITRES MINIERS DES SUBSTANCES DE MINES 

Section 1 : De l'autorisation de prospection 

Article 48: 

Toute personne physique ou morale peut mener des activités de prospection 
sous réserve de l'obtention préalable d'une autorisation de prospection 
délivrée par voie réglementaire. 

Toutefois, le principe de réciprocité est appliqué aux personnes physiques ou 
morales ayant une nationalité étrangère. 

cf!ib 
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Pour les substances minérales radioactives, l'autorisation de prospection ne 

peut être délivrée qu'après avis des autorités compétentes en la matière. 

Article 49: 

L'autorisation de prospection confère à son titulaire le droit non exclusif de 

prospection valable pour toutes les substances minérales sur toute l'étendue 

du périmètre octroyé. 

La prospection est interdite dans les zones classées de l'Etat et des 

collectivités territoriales ainsi que dans les zones faisant l'objet d'un titre 

minier dans le respect des dispositions des articles 132 et 133 de la présente 

loi. 

L'autorisation de prospection ne confère à son titulaire aucun droit pour 

l'obtention subséquente d'un autre titre minier. 

Article 50: 

L'autorisation de prospection est valable pour un an à compter de sa date de 

délivrance. 

Elle est renouvelable une fois par l'autorité qui l'a délivrée et dans les mêmes 

formes, pour la même durée, si le titulaire a respecté les obligations qui lui 

incombent et présenté une demande conforme à la réglementation minière 

sous peine de sanctions. 

Article 51: 

L'autorisation de prospection est personnelle et nominative. Elle n'est ni 

cessible ni transmissible. 

Article 52: 

L'autorisation de prospection peut être retirée par l'autorité qui l'a délivrée, 

dans les mêmes formes, pour manquement aux obligations incombant à son 

titulaire en ve_rtu de la présente loi. 



Section 2 : Du permis de recherche 

Article 53: 

Le permis de recherche est attribué, sous réserve des droits antérieurs, par 
arrêté du Ministre chargé des mines à toute personne morale ayant présenté 
une demande conforme à la réglementation en vigueur. 

La demande d'un permis de recherche précise la ou les substances de la 
catégorie visée à laquelle est joint un programme de travaux que le 
demandeur se propose d'effectuer pendant la validité du permis, ainsi que le 
budget correspondant 

Le titulaire d'un permis de recherche est tenu : 

de respecter la réglementation applicable en matière de protection de 
l'environnement, des sites du patrimoine archéologique et culturel 
national; 

d'informer toutes les autorités locales de son arrivée et de son départ, 
ainsi que de la nature des travaux à réaliser lors du séjour de ses équipes 
sur chaque territoire administratif où il réalise ses travaux de recherche. 

Article 54: 

En cas d'acquisition d'un actif minier l'acquéreur dispose d'un délai de 
quatre-vingt-dix jours à compter de la date de signature du contrat de cession 
pour déposer la demande de permis de recherche sous peine de sanctions. 

Article 55: 

Le permis de recherche confère à son titulaire, dans les limites de son 
périmètre, en surface et en profondeur, le droit exclusif de recherche des 
substances appartenant à la catégorie spécifiée dans le permis ainsi que celui 
de disposer des produits extraits à des fins d'analyses et d'essais 
conformément aux dispositions de la présente loi. 

Le titulaire du permis de recherche peut demander une extension de son 
permis à la recherche d'autres substances minérales dans les limites de son 
périmètre. 

~ 
27 



Le permis de recherche confère également à son titulaire, le droit exclusif de 

demander, pendant la validité du permis de recherche, un permis 

d 'exploitation lors de la découverte d'un ou de plusieurs gisements à 

l'intérieur du périmètre dudit permis, s'il a exécuté les obligations qui lui 

incombent en vertu de la présente loi. 

Le permis d'exploitation ainsi obtenu peut toutefois partiellement couvrir le 

périmètre de plusieurs permis de recherche appartenant au même titulaire, 

si le gisement découvert englobe certaines parties du périmètre de ces 

permis. 

Article 56: 

L'octroi d'un permis de recherche n'exclut pas l'octroi d'un permis 

d'exploitation de substances de carrières sur le même périmètre, à condition 

que les travaux de carrières ne gênent pas les travaux de recherche et que 

l'accord par écrit du titulaire du permis de recherche ait été obtenu au 

préalable. 

En cas de refus du titulaire du permis de recherche, l'Administration des 

mines se réserve le droit d'accorder le permis d'exploitation de substances 

de carrière pour des questions d'utilité publique. 

Article 57: 

Le permis de recherche est valable pour trois ans à compter de la date de 

signature de l'arrêté d'attribution. 

Il est renouvelable deux fois par périodes consécutives de trois ans sous 

réserve de l'acquittement des droits et obligations prévus par la présente loi. 

Article 58: 

La superficie maximale pour laquelle le permis de recherche est accordé est 

fixée par voie règlementaire. 

Article 59: 

Le titulaire d'un permis de recherche exécute le programme de recherche 

qu'il produit au début de chaque année auprès de l'Administration des mines. 



Il réalise les travaux de recherche géologique et minière dans le respect de la 
nature et du volume des travaux définis par voie règlementaire. 

Le titulaire d'un permis de recherche fournit un rapport annuel des travaux 
réalisés à l'Administration des mines en formats papier et digital comportant 
entre autres les données de cartographie, les points d'échantillonnage, la 
nature des affleurements, les sondages et géophysiques ainsi que la 
géochimie. 

Toute dérogation au programme de recherche soumis fait l'objet d'une 
déclaration préalable auprès de l'Administration des mines. 

Article 60: 

Le titulaire d'un permis de recherche commence les travaux de recherche à 
l'intérieur du périmètre du permis, dans un délai maximum de six mois à 
compter de sa date d'octroi. Il est tenu de les poursuivre avec diligence. 

Section 3 : Du permis d'exploitation industrielle 

Article 61: 

Le permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite mine est accordé 
par décret en Conseil des ministres après avis d'une commission technique. 

La création, les attributions, la composition, l'organisation et le 
fonctionnement de la commission technique sont déterminés par voie 
règlementaire. 

Article 62: 

La demande du permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite 
mine est introduite au moins quatre-vingt-dix jours avant l'expiration de la 
durée de validité du permis de recherche en vertu duquel elle est formulée 
sous peine de sanctions. 

Il est joint à la demande outre des documents déterminés par voie 
règlementaire : 

une étude de faisabilité élaborée par un cabinet agréé, comprenant un 
plan de formation et de transfert des compétences aux cadres et 
personnel locaux et un système de promotion de ces cadres et 
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personnel. L'étude de faisabilité doit également définir un plan 

d'ancrage de l'activité de la société minière à l'économie locale et 

nationale qui indique les liens économiques en amont et en aval avec les 

entreprises et agents économiques ainsi que les effets 

d'entrainements; 

un Plan de développement communautaire ; 

un avis favorable de faisabilité environnementale de l'autorité 

compétente ; 

une autorisation de l'Autorité nationale de radioprotection et de sûreté 

nudP.aire dans le cas des substances minérales radioactives. 

Article 63: 

En cas d'acquisition d'un actif minier l'acquéreur dispose d'un délai de 

quatre-vingt-dix jours à compter de la date de signature du contrat de 

cession pour déposer la demande de permis d'exploitation sous peine de 

nullité du contrat de cession de l'actif minier de l'Etat. 

Article 64: 

L'attribution d'un permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite 

mine entraîne l'annulation du permis de recherche à l'intérieur du périmètre 

du permis d'exploitation. La recherche liée à l'exploitation peut y continuer. 

Toutefois, à l'extérieur du permis d'exploitation, le permis de recherche 

subsiste sur la superficie restante jusqu'à l'expiration de sa période de 

validité. 

Article 65: 

Le titulaire d'un permis d'exploitation de grande mine ou de petite mine qui 

découvre et exploite des substances autres que celle pour laquelle le permis 

d'exploitation est attribué, est obligé de déclarer lesdites substances dans 

son chiffre d'affaires. La valeur de ces substances est qualifiée de superprofit 

et cinquante pour cent de celle-ci reviennent à l'Etat sans contrepartie. 
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La non déclaration des autres substances est sanctionnée par la confiscation 
desdites substances et une amende de cent pour cent de la valeur des 
substances confisquées. 

Article 66: 

A l'octroi du permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite mine, 
quinze pour cent du capital social reviennent à l'Etat sous forme d'actions 
gratuites. 

Ces actions gratuites donnent droit au versement d'un dividende prioritaire. 
Elles sont libres de toutes charges et ne peuvent connaître aucune dilution 
en cas d'augmentation du capital social. 

L'Etat a, en sus de sa participation de droit au capital, un droit de souscription 
d'au moins trente pour cent pour lui et/ou le secteur privé national, à titre 
onéreux, une participation supplémentaire au capital de la société 
d'exploitation. 

L'Etat peut détenir une participation contributive sans limitation dans le 
capital de la société d'exploitation d'un gisement pour lequel l'Etat aura 
investi dès la phase de recherche et d'identification du gisement. 

Article 67: 

Lorsqu'un bénéfice distribuable est constaté par la société d'exploitation, 
celle-ci prélève sur le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 
et des prélèvements pour constitution de réserves légales et augmenté des 
reports à nouveau bénéficiaires, un dividende prioritaire qui est versé à 
l'Etat. 

Ce dividende prioritaire dont le taux est égal à la quote-part de l'Etat dans le 
capital de la société d'exploitation, est servi à l'Etat avant toute autre 
affectation du bénéfice distribuable. Il est recouvré par tout moyen. 

L'Etat peut exiger le paiement de tout ou partie de son dividende en nature 
de la substance produite ou extraite. 

En cas de distribution en nature, l'évaluation est faite au cours du jour de la 
date à laquelle le dividende devient exigible. 
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Article 68; 

Le permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite mine confère à 

son titulaire, dans les limites de son périmètre, en surface et en profondeur, 

le droit exclusif de recherche et d'exploitation des gisements objet du permis 

dans les conditions prévues par la présente loi. 

Article 69: 

Le permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite mine donne 

droit, sous réserve de la réglementation en vigueur : 

de posséder, détenir, transporter ou faire transporter les substances 

minérales extraites, leurs concentrés ou dérivés primaires ainsi que les 

métaux et alliages qui sont produits jusqu'au lieu de stockage, de 

traitement ou de chargement; 

de disposer de ces produits sur les marchés intérieurs et extérieurs aux 

cours mondiaux établis par les marchés libres et de les exporter. 

Le permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite mine emporte 

également l'autorisation d'établir au Burkina Faso des installations 

d'extraction et de conditionnement, de traitement, d'affinage et de 

transformation de substances minérales. 

Article 70: 

Tout titulaire de permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite 

mine est tenu de transformer ou de valoriser une partie de sa production sur 

le territoire national. 

Les modalités et les taux par nature de substance sont fixés par voie 

règlementaire. 

Article 71: 

Le permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite mine constitue 

un droit réel immobilier cessible, transmissible et indivisible. 

Il est susceptible d'hypothèque. 
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Article 72: 

Le permis d'exploitation industrielle de grande mine est valable pour une 
durée de dix ans à compter de la date d'entrée en vigueur du décret 
d'attribution. Toutefois, il est valable pour la durée de vie de la mine telle 
qu'établie par l'étude de faisabilité, si celle-ci est inférieure à dix ans. 

Le permis d'exploitation industrielle de grande mine est renouvelable, par 
durées consécutives de cinq ans jusqu'à épuisement du gisement objet du 
permis. 

Article 73 : 

Le permis d'exploitation industrielle de petite mine est valable pour une 
durée de cinq ans à compter de la date de signature du décret d'attribution. 
Toutefois, il est valable pour la durée de vie de la mine telle qu'établie par 
l'étude de faisabilité, si celle-ci est inférieure à cinq ans. 

Le permis d'exploitation industrielle de petite mine est renouvelable, par 
périodes consécutives de cinq ans jusqu'à épuisement du gisement objet du 
permis. 

Article 74: 

La superficie pour laquelle le permis d'exploitation industrielle de grande ou 
de petite mine est accordé, est fixée selon l'importance du gisement dont 
l'exploitation est envisagée, tel que défini dans l'étude de faisabilité préparée 
par le titulaire du permis de recherche. 

Les gisements satellites nouvellement découverts font partie intégrante du 
permis d'exploitation existant au moment de la découverte. 

Article 75: 

Sous réserve d'en être dispensé, le titulaire d'un permis d'exploitation 
industrielle de grande ou de petite mine commence les travaux préparatoires 
pour la mise en exploitation du gisement dans un délai de deux ans, à 
compter de la date d'octroi du permis. Il est tenu de les poursuivre avec 
diligence conformément aux engagements pris. 



P_assé ce délai, si les travaux préparatoires pour la mise en exploitation du 

~isemen~ ~e sont pas terminés mais ont atteint au moins cinquante pour cent, 

11 peut lm etre accordé une année supplémentaire par voie règlementaire. 

P'assé le ~élai supplémentaire/ le titulaire du permis d'exploitation minière 

s expose a des pénalités prévues par la présente loi. 

Les conditions et les modalités de la participation de l'Etat dans le capital de 

la société d'exploitation semi-mécanisée sont précisées par voie 

règlementaire. 

Article 82: 

La superficie maximale, pour laquelle le permis d'exploitation semi

mécanisée est accordé, est fixée par voie règlementaire. 

Article 83: 

Le titulaire d'un permis d'exploitation semi-mécanisée commence les 

travaux préparatoires et de mise en exploitation du gisement dans un délai 

d'un an maximum, à compter de la date d'attribution du permis. Il est tenu de 

les poursuivre, conformément aux engagements pris. 

Passé ce délai, si les travaux préparatoires ne sont pas terminés, le titulaire 

du permis d'exploitation semi-mécanisée s'expose à des pénalités prévues 

par la présente loi. 

Article 84: 

Le titulaire d'un permis d'exploitation semi-mécamsee exploite les 

substances minérales dans les règles de l'art, en respectant les normes de 

santé publique et de sécurité au travail, de préservation de l'environnement 

et de commercialisation des produits conformément à la réglementation en 

vigueur. 

Le titulaire d'un permis d'exploitation semi-mécanisée exploite le gisement 

en se conformant à l'évaluation sommaire et au plan d'exploitation du 

gisement, fournis au préalable à l'Administration des mines. 

Toute modification du plan d'exploitation du gisement fait l'objet d'une 

autorisation préalable de l'Administration des mines. 



En cas de dommage, le titulaire du permis d'exploitation semi-mécanisée est 
tenu de réparer les préjudices subis par ces exploitants sans préjudice des 
sanctions pénales. 

L'entente est matérialisée par un acte authentique à la charge du titulaire du 
permis. 

Article 86: 

L'exploitation minière des masses constituées par les haldes et terrils de 
mines et par les résidus d'exploitation de substances de carrières, est 
soumise à l'obtention d'un titre minier lorsqu'elle est entreprise par toute 
personne autre que le titulaire du titre minier pour la superficie où se 
trouvent ces masses. 

Les dispositions traitant de l'exploitation semi-mécanisée s'appliquent à 
l'exploitation visée à l'alinéa 1 ci-dessus. 

Article 87: 

Le traitement des résidus miniers est soumis à l'obtention d'un agrément 
lorsqu'il est entrepris par toute personne autre que le titulaire d'un permis 
d'exploitation ou le bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation. 

Les conditions d'octroi, de renouvellement et de retrait de l'agrément sont 
définies par voie règlementaire. 

Section 5 : De l'autorisation d'exploitation artisanale 

Article 88: 

L'Autorisation d'exploitation artisanale, en abrégé« AEA », est accordée sous 
réserve des droits antérieurs aux sociétés coopératives à participation 
burkinabè majoritaire intervenant dans le secteur minier. 

Toutefois, les personnes physiques de nationalité burkinabè peuvent être 
attributaires d'AEA dans les conditions définies par voie réglementaire. 

Les conditions de délivrance de l'AEA sont précisées par voie réglementaire. 



Article 89: 

Des zones, dénommées« couloir d'exploitation artisanale», sont réservées à 

l'exploitation artisanale des substances minérales et sont fixées par un arrêté 

conjoint des ministres chargés des mines, de l'Administration territoriale et 

de l'Environnement, de concert avec les autorités des Collectivités 

territoriales dont elles sont du ressort. 

Les modalités de création et de gestion de ces zones sont précisées par voie 

règlementaire. 

Article 90: 

L'autorisation d'exploitation artisanale de substances de mines confère à son 

bénéficiaire le droit exclusif d'exploitation artisanale des substances 

minérales qui s'y trouvent, dans les limites du périmètre qui y est décrit, aux 

conditions qui y sont définies et jusqu'à une profondeur compatible avec la 

sécurité des travailleurs telle qu'établie par la réglementation. 

Le bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation artisanale de substances de 

mines peut solliciter un permis d'exploitation semi-mécanisée 

conformément à la règlementation minière. 

Article 91: 

L'autorisation d'exploitation artisanale de substances de mines ne peut 

empêcher les activités de recherche sur la superficie couverte par ladite 

autorisation. 

En cas d'octroi d'un permis d'exploitation industrielle couvrant la même 

superficie, l'autorisation ne sera pas renouvelée, mais le bénéficiaire de 

l'autorisation a le choix d'entrer dans le capital social de la société au taux 

d'au moins dix pour cent ou d'être indemnisé par celle-ci. 

Article 92: 

L'autorisation d'exploitation artisanale de substances de mines constitue un 

droit non susceptible de nantissement. Elle est amodiable sur autorisation de 

l'Administration des mines. 
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Article 93: 

La superficie, pour laquelle l'autorisation d'exploitation artisanale de 
substances de mines est accordée, est conforme à la réglementation minière. 

Article 94: 

Le bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation artisanale de substances de 
mines exploite les substances minérales en respectant les normes de santé 
publique et de sécurité au travail, de préservation de l'environnement et de 
commercialisation des produits conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Article 95: 

Sous réserve des dispositions des chapitres 2 et 3 du titre III de la présente 
loi, le bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation artisanale ne peut, sauf 
entente avec les exploitants agricoles, se livrer à des travaux sur les terrains 
de culture ni porter entrave à l'irrigation normale des cultures. En cas de 
dommage, il est tenu de réparer les préjudices subis par ces exploitants. 

L'entente est matérialisée par un acte authentique à la charge du titulaire du 
permis. 

Le travail des enfants est interdit dans les activités d'exploitation artisanale. 

L'organisation, l'encadrement et les procédés de l'exploitation minière 
artisanale sont déterminés par voie règlementaire. 

Article 96: 

L'autorisation d'exploitation artisanale de substances de mines est valable 
pour une durée de deux ans. Elle est renouvelable par périodes de deux ans, 
par l'autorité qui l'a délivrée et dans les mêmes formes, si le bénéficiaire a 
respecté les obligations qui lui incombent et présenté une demande 
conforme à la réglementation minière, à la condition que le périmètre 
concerné ne fasse l'objet d'une demande de permis d'exploitation 
industrielle. 

dJ= 
39 



Le renouvellement de l'autorisation est subordonné à la restauration de la 

superficie déjà exploitée ou abandonnée. A cet effet, une caution de 

réhabilitation des sites d'exploitation dont le montant et les modalités de 

perception sont fixées par voie règlementaire est due par le bénéficiaire en 

vue de garantir l'exécution de cette obligation. 

Article 97: 

Le renouvellement de l'autorisation d'exploitation artisanale de substances 

de mines se trouvant sur un terrain couvert par un permis de recherche ne 

peut se faire qu'avec l'accord écrit du titulaire du permis de recherche. 

Article 98: 

L'autorisation d'exploitation artisanale n'est pas cessible. Elle est 

transmissible en cas de décès ou d'incapacité personnelle de l'exploitant, 

sous réserve de l'approbation préalable de l'Administration des mines et du 

paiement des droits et taxes prévus par le code général des impôts en matière 

de succession. 

Article 99: 

La renonciation à l'autorisation d'exploitation artisanale de substances de 

mines est autorisée, sans pénalité ni indemnité. Elle est acceptée sans 

préjudice du respect par l'exploitant de ses obligations. 

Article 100 : 

L'autorisation d'exploitation artisanale de substances de mines peut être 

retirée après une mise en demeure de trente jours par l'autorité qui l'a 

délivrée et dans les mêmes formes, pour tout manquement aux obligations 

incombant à leurs bénéficiaires en vertu de la présente loi. 

Article 101 : 

En cas d'expiration, de renonciation ou de retrait d'une autorisation 

d'exploitation artisanale ou de déchéance de son bénéficiaire, le périmètre 

qu'elle couvre se trouve libéré de tout droit en résultant à compter du 

lendemain de : 
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la date d'expiration pour les cas d'expiration; 

la date de notification pour les cas de renonciation, de retrait ou de 
déchéance du bénéficiaire. 

CHAPITRE 3: DES TITRES MINIERS DE SUBSTANCES DE CARRIERES 

Article 102 : 

Les dispositions applicables aux titres miniers d'exploitation des substances 
de mines s'appliquent aux personnes physiques ou morales réalisant à titre 
exclusif l'exploitation des substances de carrières sous réserve de celles 
prévues au présent chapitre. 

Article 103 : 

La recherche de gîtes de substances de carrières est autorisée par 
l'Administration des mines. 

L'autorisation de recherche de substances de carrières est valable pour une 
durée d'un an renouvelable une fois. 

Article 104: 

Les titres miniers de substances de carrières peuvent être temporaires ou 
permanents et délivrés à toute personne physique ou morale qui en fait la 
demande à l'Administration des mines conformément à la règlementation en 
vigueur. 

Article 105 : 

Le permis d'exploitation industrielle de substances de carrières est accordé, 
sous réserve des droits antérieurs, par arrêté du ministre chargé des mines, 
à toute personne morale ayant présenté une demande conforme à la 
réglementation minière. 

La demande doit comporter un plan de développement communautaire. 

Les modalités d'octroi du permis d'exploitation industrielle de substances de 
carrières sont fixées par voie règlementaire. 
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Le permis d'exploitation semi-mécanisée et l'autorisation d'exploitation 

artisanale de substances de carrières sont accordés suivant des modalités et 

conditions déterminées par voie réglementaire. 

Article 106 : 

Le propriétaire terrien est tenu d'obtenir un permis ou une autorisation 

d'exploitation s'il souhaite exploiter lui-même une substance de carrières sur 

son terrain. 

Toutefois, l'exploitation de substances de carrières par le propriétaire terrien 

à des fins exclusivement domestiques ne nécessite pas d'autorisation ou de 

déclaration préalable. Cette exploitation domestique demeure soumise à la 

réglementation en matière de santé publique, de sécurité et santé au travail 

et d'environnement. 

Article 107: 

Le permis d'exploitation de substances de carrières confère à son titulaire, 

dans les limites du périmètre et des conditions qui y sont définies, le droit 

exclusif d'exploiter les substances de carrières qui s'y trouvent. 

Le permis d'exploitation de substances de carrières confère également à son 

titulaire le droit, sous réserve de la réglementation en vigueur de : 

transporter ou de faire transporter les substances de carrières extraites 

et leurs concentrés ou dérivés primaires qui lui appartiennent jusqu'au 

lieu de stockage, de traitement ou de chargement; 

disposer de ces produits sur le marché intérieur ou de les exporter. 

Le permis d'exploitation de substances de carrières permet également 

d'établir des installations de conditionnement et de traitement primaire de 

ces substances conformément à la réglementation en vigueur. 

Le bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation artisanale de substances de 

carrières dispose de ses produits uniquement sur le marché intérieur. 

Article 108 : 

Le permis d'exploitation industrielle de substances de carrières est valable 

pour cinq ans, à compter de la date de signature de l'arrêté d'attribution. Il 
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est renouvelable par période de trois ans conformément à la réglementation 
en vigueur. 

Le permis d'exploitation semi-mécamsee de substances de carrières est 
valable pour trois ans, à compter de la date d'attribution. Il est renouvelable 
pour la même durée conformément à la réglementation en vigueur. 

L'autorisation d'exploitation artisanale de substances de carrières est valable 
pour deux ans, à compter de la date d'attribution. Elle est renouvelable pour 
la même durée conformément à la réglementation en vigueur. 

Le permis d'exploitation temporaire de substances de carrières est octroyé 
exclusivement pour l'activité pour laquelle elle est demandée et valable 
seulement pour la période qui y est définie. Toutefois, cette période non 
renouvelable ne peut excéder un an. 

Article 109 : 

La superficie du permis d'exploitation industrielle de substances de carrières 
est fixée par voie règlementaire. 

Article 110 : 

Le titulaire d'un permis d'exploitation de substances de carrières est tenu 
d'exploiter la substance de carrières en se conformant au plan de 
développement et d'exploitation et au programme de préservation et de 
gestion de l'environnement préalablement produits auprès de 
l'Administration des mines. Toute modification est soumise à une 
autorisation préalable de l'Administration des mines après avis du ministre 
chargé de l'environnement. 

Article 111 : 

Les permis d'exploitation industrielle et semi-mécanisée de substances de 
carrières sont transmissibles et cessibles sous réserve de l'approbation 
préalable du ministère en charge des mines, dans les mêmes conditions que 
les titres miniers de substances de mines, notamment le paiement de la taxe 
spécifique sur les transactions de titres miniers prévues par les dispositions 
du code général des impôts. 



Les permis d'exploitation temporaire de substances de carrières et les 

autorisations d'exploitation artisanale de substances de carrières ne sont pas 

cessibles. Ils sont transmissibles en cas de décès ou d'incapacité personnelle 

de l'exploitant, sous réserve de l'approbation préalable de l'Administration 

des mines et du paiement des droits et taxes prévus par les dispositions 

fiscales en la matière. 

Article 112 : 

Aucune exploitation de substances de carrières abandonnée ne peut être 

remise en activité sans un nouveau permis ou une nouvelle autorisation 

d'exploitation. Toutefois, l'Etat peut en disposer pour cause d'utilité 

publique. 

Article 113 : 

L'exploitation autre que minière des masses constituées par les haldes et 

terrils de mines et par les résidus d'exploitation de substances de carrières 

est soumise à une autorisation d'exploitation lorsqu'elle est entreprise par 

toute personne autre que le titulaire d'un permis d'exploitation ou le 

bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation pour la superficie où se 

trouvent ces masses. S'il s'agit du titulaire ou du bénéficiaire, il doit en faire 

la déclaration à l'Administration des mines. 

Les dispositions relatives aux autorisations d'exploitation de substances de 

mines ou de carrières, s'appliquent à l'exploitation visée à l'alinéa 1 ci-dessus. 

Les haldes et terrils de mines sont soumis au régime des substances de mines. 

Les résidus d'exploitation de carrières sont soumis au régime des substances 

de carrières. 

Article 114: 

Sous réserve d'en être dispensé, le titulaire d'un permis d'exploitation 

industrielle de substances de carrières commence les travaux préparatoires 

et de mise en exploitation du gisement dans un délai de deux ans au 

maximum, à compter de la date d'octroi du permis. Il est tenu de les 

poursuivre avec diligence conformément aux engagements pris. 



Passé ce délai, si les travaux préparatoires ne sont pas terminés, le titulaire 
du permis d'exploitation industrielle de substances de carrières s'expose à 
des pénalités prévues par la présente loi. 

Article 115 : 

Sous réserve d'en être dispensé, le titulaire d'un permis d'exploitation semi
mécanisée de substances de carrières commence les travaux préparatoires 
et de mise en exploitation du gisement dans un délai d'un an au maximum, à 
compter de la date d'octroi du permis. Il est tenu de les poursuivre avec 
diligence conformément aux engagements pris. 

Passé ce délai, si les travaux préparatoires ne sont pas terminés, le titulaire 
du permis d'exploitation semi-mécanisée de substances de carrières 
s'expose à des pénalités prévues par la présente loi. 

CHAPITRE 4 : DES DROITS ET OBLIGATIONS LIES AUX TITRES MINIERS 

Article 116 : 

Les droits du titulaire d'un titre minier portent sur l'étendue de la superficie 
délimitée dans l'acte d'attribution, orienté Nord-Sud et Est-Ouest et 
prolongée en profondeur par des verticales qui s'appuient sur le périmètre 
défini en surface. 

La délimitation du périmètre des titres mm1ers est établie soit en 
coordonnées cartésiennes, soit par des repères géographiques ou la 
combinaison des deux tel que prévu par la réglementation minière. 

Article 117 : 

L'extension du périmètre géographique d'un titre minier est autorisée, sous 
réserve des droits ou demandes de titres miniers antérieurs, dans les 
conditions fixées par la réglementation minière. 

Article 118 : 

Les titres miniers sont renouvelables par l'autorité qui les a délivrés et dans 
les mêmes formes, à la demande du titulaire, présentée avant l'expiration de 
la durée de validité en cours. 



S'il n'a pas été statué sur ladite demande de renouvellement avant 

l'expiration de la période de sa validité en cours, la validité dudit titre minier 

est prorogée de plein droit, sans formalité, jusqu'à régularisation par 

l'autorité compétente. 

Toutefois, cette prorogation ne s'applique qu'à la partie du périmètre visée 

par la demande de renouvellement ou de délivrance d'un permis 

d'exploitation. 

Si le renouvellement est refusé, les terrains couverts par le titre minier sont 

libérés de tout droit en résultant à compter de zéro heure le lendemain 

suivant la date de notification de l'acte de retrait. 

Article 119: 

Les droits liés aux titres miniers sont cessibles et transmissibles dans les 

conditions prévues par les textes en vigueur. 

Tout accord ou tout contrat par lequel le titulaire du titre minier cède ou 

transmet directement ou indirectement les droits et obligations résultant du 

titre minier est conclu sous la condition suspensive de l'accord du ministre 

chargé des mines. 

Le titulaire du titre minier doit transmettre au ministre chargé des mines tout 

projet de contrat ou d'accord de cession ou de transmission partielle ou 

totale des droits et obligations résultant du titre minier. 

Si le cessionnaire offre au moins les mêmes garanties d'exécution des 

obligations prévues par la présente loi que le cédant, l'accord du ministre 

chargé des mines peut être donné lorsque le cédant a satisfait aux obligations 

lui incombant en vertu de la réglementation minière et au paiement de la taxe 

sur les plus-values de cessions. 

Toutefois, l'Etat dispose d1un droit de préemption en cas de cession des titres 

miniers. 

Article 120 : 

Le contrat ou l'accord par lequel le titulaire d'un titre minier amodie, cède ou 

transmet, partiellement ou totalement, les droits et obligations dudit titre, 

préalablement agréés par le Ministre chargé des mines, est soumis à la 
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formalité de l'enregistrement et au paiement de la taxe spécifique sur les 
transactions de titres miniers prévues par les dispositions du code général 
des impôts. 

Les plus-values de cessions de droits et les revenus liés aux formes de 
transactions portant sur lesdits droits donnent lieu à la perception d'un droit 
spécifique au taux liquidé lors de la formalité de l'enregistrement 
conformément aux dispositions fiscales en la matière. 

Le prix de cession ne peut être inférieur au prix de pleine concurrence telle 
que définie par les normes et la législation nationale ou internationale. En 
tout état de cause, l'Etat peut exercer son droit de préemption sur ces 
cessions des droits. 

La cession de plus de cinquante pour cent des actions est assimilée à une 
cession de titre et les dispositions ci-dessus lui sont applicables. 

Article 121 : 

En cas de décès ou d'incapacité du bénéficiaire d'une autorisation, les ayants 
droit en informent le ministre chargé des mines par tout moyen dans un délai 
de six mois à compter du décès ou de l'incapacité. 

La transmission de l'autorisation est faite à leur demande conformément à la 
règlementation en vigueur. 

Article 122 : 

La renonciation à une partie ou à la totalité de la superficie d'un titre minier 
est, en tout temps, autorisée sans pénalité ni indemnité. 

Toutefois, la renonciation partielle n'est possible que pour les permis de 
recherche et les permis d'exploitation industrielle de substances de 
carrières. Elle doit cependant être acceptée par l'autorité qui a délivré le titre. 

L'acceptation intervient après le paiement des sommes effectivement dues et 
exigibles en fonction de la période écoulée jusqu'à la date de la renonciation 
et à l'issue de l'exécution des travaux prescrits par la réglementation minière 
relative à la réhabilitation des sites. 



Article 12 3 : 

Toute renonciation à un titre minier est acceptée sous condition de 

transmission préalable à l'Administration des mines de l'ensemble des 

données sur les travaux réalisés sur le titre concerné. 

Article 124 : 

Toute réclamation ou revendication de l'Etat, suite à la renonciation du 

titulaire, est faite dans un délai de quatre ans à compter de la date de 

renonciation. 

Après l'acceptation, les droits et obligations du titulaire sont ajustés en 

fonction de la superficie abandonnée lorsque la renonciation ne couvre 

qu'une partie de la superficie du permis. 

La superficie à laquelle le titulaire ou le bénéficiaire renonce partiellement 

ou totalement se trouve libérée de tous droits et obligations pour l'avenir, à 

compter de zéro heure le lendemain du jour de la date de la décision de 

l'autorité qui a délivré le titre minier. 

Les effets juridiques de la renonciation totale portent sur toute la superficie 

à compter de la même date. 

Article 125 : 

Tout titre minier peut faire l'objet de retrait, sans indemnisation ni 

dédommagement, par l'autorité qui l'a délivré dans les conditions prévues 

aux articles 207 et 208 de la présente loi. 

Article 126 : 

Lorsqu'un titre minier fait l'objet de litige ou de différend susceptible de 

menacer l'ordre public, le ministre chargé des mines peut prendre des 

dispositions utiles pour suspendre ou retirer le titre minier. 

Article 127 : 

Le titulaire dont le titre minier a été retiré, arrête immédiatement les travaux 

et dispose d'un délai maximum de six mois, le cas échéant, pour démanteler 

ses installations. 



Il est tenu de réparer tout dommage notamment ceux à l'environnement 
conformément à la règlementation en vigueur. 

Article 128 : 

Sous réserve du droit de préemption de l'Etat visé à l'article 129 de la 
présente loi, en cas de retrait d'un titre minier, le périmètre qu'il couvre se 
trouve libéré de tous droits et obligations qui en résultent à compter de zéro 
heure du jour suivant la notification de la décision de retrait au bénéficiaire 
ou au titulaire à sa personne ou à sa dernière adresse connue. 

Article 129: 

Lorsque le titre minier prend fin et si le titulaire ou le bénéficiaire décide de 
céder le matériel et les équipements dont il est propriétaire, l'Etat a un droit 
de préemption. 

Les bâtiments, dépendances, infrastructures minières et d'une manière 
générale tout ouvrage installé à perpétuelle demeure pour les activités 
minières sont cédés de plein droit et sans indemnisation à l'Etat et après 
réhabilitation des sites conformément à la règlementation en vigueur. 

Article 130 : 

Tout titulaire d'un titre minier qui a importé des équipements en exonération 
des droits et taxes de douane et qui cède à l'Etat ou à une tierce personne, est 
tenu de demander au préalable, une autorisation de mise à la consommation 
à l'Administration des douanes. 

Article 131 : 

Tout titulaire de titre minier dont le titre a été retiré ne peut présenter une 
demande de titre minier avant l'expiration du délai fixé par voie 
réglementaire à compter de la notification de la décision de retrait. 
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TITRE III: DES DROITS ET OBLIGATIONS LIES A L'EXERCICE 

DES ACTIVITES MINIERES 

CHAPITRE 1 : DANS LES ZONES D'INTERDICTION OU DE PROTECTION 

Article 132 : 

Les activités de prospection, de recherche ou d'exploitation de substances 

minérales ne peuvent être entreprises en surface, en profondeur et aux 

alentours d'une zone de protection, des propriétés closes de murs ou d'un 

dispositif équivalent, sans le consentement du propriétaire ou du possesseur. 

Il en est de même : 

à l'égard des groupes d'habitations ; 

des puits, des édifices religieux, des lieux de sépulture ou des lieux 

considérés comme sacrés, sans le consentement des communautés 

concernées ; 

des écoles et centres de formation et de santé ; 

des dépendances du domaine public sans autorisation de l'Etat; 

les plaines agricoles et les zones de pâturages. 

Les conditions et modalités d'application de la présente disposition sont 

déterminées par voie règlementaire. 

Article 133 : 

Dans les périmètres de prospection, de recherche ou d'exploitation de 

substances minérales, des zones de protection sont déterminées par voie 

réglementaire pour la préservation de l'environnement et la protection des 

sites archéologiques, culturels, scientifiques, lieux de culte, des travaux, des 

ouvrages ou des services d'intérêt public. 

Des zones de protection sont déterminées également par voie réglementaire 

pour les zones où la sécurité nationale ou l'intérêt général l'exige. 

Les zones de protection sont délimitées, portées à la connaissance du public 

et communiquées au demandeur du titre minier. 



Les conditions et modalités d'application de la présente disposition sont 
déterminées par voie règlementaire. 

CHAPITRE 2: DES RELATIONS ENTRE LES OPERATEURS MINIERS ET LES 
PROPRIETAIRES ET AUTRES OCCUPANTS DU SOL 

Article 134 : 

L'occupation des terrains nécessaires à l'activité de prospection, de 
recherche ou d'exploitation de substances minérales et aux industries qui s'y 
rattachent, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre du titre minier 
ainsi que le passage sur ces terrains pour les mêmes fins, s'effectuent 
conformément aux dispositions en vigueur en la matière. 

Article 135 : 

L'occupation des terrains ouvre droit, au profit du propriétaire du sol ou de 
l'occupant à quelque titre que ce soit, à une indemnisation juste et préalable 
dont les conditions et modalités sont déterminées par voie règlementaire. 

Article 136 : 

L'occupation des terrains comporte, le cas échéant, le droit de couper le bois 
nécessaire à l'activité minière et d'utiliser les chutes d'eau libres et les eaux 
de surface et souterraines, le tout à l'intérieur du périmètre défini dans le 
titre minier, sous réserve d'indemnisation ou de paiement des taxes ou 
redevances prévues par les textes en vigueur. 

Cependant, l'exploitation semi-mécanisée et industrielle par dragage ainsi 
que toute autre méthode dans le lit des cours d'eau est interdite. 

Article 137: 

Le passage sur les terrains se fait dans le respect des normes de préservation 
de l'environnement. Il n'ouvre pas droit à une indemnisation si aucun 
dommage n'en résulte. 

Article 138 : 

Les travaux exécutés antérieurement, soit par le propriétaire terrien, soit par 
l'Etat, à l'intérieur du périmètre d'un permis ou d'une autorisation 
d'exploitation ouvrent droit, au remboursement des dépenses en&~~ 



au paiement de leur juste valeur, déduction faite, le cas échéant, des 

avantages que le propriétaire terrien ou l'Etat peut en tirer. 

Article 139 : 

L'occupation des terrains ainsi que les travaux visés aux articles 134 et 138 

de la présente loi peuvent être déclarés d'utilité publique dans les conditions 

prévues par la législation en vigueur, sous réserve des obligations 

particulières ou complémentaires qui pourraient être imposées aux titulaires 

des titres miniers. 

Article 140 : 

Le titulaire d'un permis d'exploitation ou le bénéficiaire d'une autorisation 

d'exploitation, a le droit de disposer, pour les besoins de son exploitation et 

des industries qui s'y rattachent, des substances minérales autres que celles 

qu'il exploite et dont les travaux entraînent nécessairement l'abattage. 

Le propriétaire terrien peut demander qu'il lui soit permis de disposer de ces 

substances, si elles ne sont pas utilisées par l'exploitant, contre paiement 

d'une juste indemnité s'il y a lieu, sauf si elles proviennent du traitement de 

substances minérales extraites. 

Article 141: 

Les litiges pouvant survenir sur le montant des compensations prévues au 

présent chapitre ou autres matières s'y rapportant, sont soumis à la 

médiation préalable de l'Administration des mines dans les conditions 

prévues par la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE 3: DES RELATIONS ENTRE EXPLOITANTS MINIERS 

Article 14 2 : 

Les voies de communication, les lignes électriques et autres installations ou 

travaux d'infrastructure appartenant à un exploitant et susceptibles de faire 

l'objet d'un usage commun peuvent être utilisés par les établissements 

voisins et être ouverts à l'usage du public, à condition qu'il n'en résulte aucun 

inconvénient pour l'exploitant, à titre gratuit ou moyennant le paiement 

d'une juste indemnité et la prise en charge des coûts d'utilisation et 

d'entretien. 



Article 143 : 

Les conditions et modalités d'ouverture des installations à un usage commun, 
visées à l'article 142, sont définies par des conventions conclues entre les 
exploitants voisins. 

Les conventions conclues entre l'exploitant concerné, le ministère en charge 
des mines et tout autre ministère concerné, définissent les conditions et 
modalités d'ouverture de ces installations à l'usage du public. 

Lorsque la préservation de l'environnement l'exige, les exploitants ont 
l'obligation de négocier une telle convention. En cas de désaccord, le 
ministère en charge des mines fixe les conditions d'utilisation en commun 
des infrastructures. 

Article 144: 

S'il est nécessaire d'exécuter des travaux ayant pour but, soit de mettre en 
communication des mines voisines pour l'aérage ou l'écoulement des eaux, 
soit d'ouvrir des voies d'aérage, d'assèchement ou de secours destinées à des 
mines voisines, les titulaires de titres miniers d'exploitation ne peuvent 
s'opposer à l'exécution des travaux et sont tenus d'y participer aux 
conditions jugées acceptables par l'Administration des mines. Ces travaux 
sont faits aux frais de celui ou de ceux qui en tirent les avantages. 

Article 145 : 

Lorsque les travaux d'exploitation d'une mine occasionnent des dommages à 
l'exploitation d'une autre mine voisine, l'auteur doit réparation. 

Lorsque ces mêmes travaux tendent à évacuer les eaux des autres mines, en 
tout ou en partie, par machines ou par galeries, ils ouvrent droit à 
indemnisation de la mine qui en subit les préjudices. Cette évacuation se fait 
dans le respect des normes de rejets. En cas de pollution, la mine chargée de 
l'évacuation en porte l'entière responsabilité. 

Article 146: 

Un massif de protection de largeur suffisante, doit être établi pour éviter que 
les travaux d'une mine puissent être en communication avec ceux d'une mine 
voisine déjà construite ou qui pourrait être construite. ~ 
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Les travaux du massif de protection visés à l'alinéa 1 ci-dessus sont prescrits 

s'il y a lieu, par voie réglementaire. 

CHAPITRE 4 : DE L'HYGIENE, DE LA SANTE ET DE LA SECURITE AU 
TRAVAIL DANS LES MINES ET LES CARRIERES 

Article 14 7 : 

Les titulaires de titres miniers et d'agréments se conforment aux normes du 

droit du travail. 

Les contrats de travail des travailleurs non nationaux dans le secteur minier 
sont visés par l'Administration du travail, dans les conditions précisées par 

voie règlementaire. 

Article 148: 

L'Etat assure la sécurisation des sites miniers et des activités minières à 
travers une structure nationale. 

Les modalités d'organisation et de mise en œuvre de la sécurisation des sites 
miniers et des activités minières, visées à l'alinéa 1 ci-dessus, sont précisées 
par voie règlementaire. 

Article 149 : 

Toute personne physique ou morale exécutant des travaux de prospection, 
de recherche, d'exploitation ou de réhabilitation en vertu de la présente loi, 
les exécute dans les règles de l'art, de façon à garantir la sécurité et la santé 
des travailleurs, y compris les sous-traitants et les populations impactées. 

Elle veille au respect des règles qui régissent l'exposition aux rayonnements 
radioactifs et électromagnétiques et les activités connexes de transport, de 
stockage et d'utilisation de matières explosives. 

Les règles de santé et sécurité au travail applicables aux activités des mines 
et des carrières sont fixées par voie réglementaire. 
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Article 150 : 

Avant tous travaux exposant les travailleurs aux rayonnements radioactifs, 
le titulaire d'un titre minier justifie d'un plan d'urgence radiologique 
opérationnel conformément à la règlementation en vigueur. 

Le titulaire du titre minier met en place un système de gestion de la sécurité 
et santé au travail pour les travaux envisagés. Le système de gestion est 
soumis à l'approbation des ministères en charge des mines, de la santé, de 
l'environnement et du travail. Une fois le système de gestion approuvé, le 
titulaire du titre s'y conforme et le fait respecter. 

Article 151 : 

Tout accident survenu sur un terrain, un chantier, dans une mine, dans une 
carrière ou dans leurs dépendances et tout risque imminent identifié, sont 
immédiatement portés à la connaissance de l'Administration des mines et du 
ministère en charge du travail par le titulaire du titre minier. 

En cas de péril imminent ou d'accident sur un chantier, dans une carrière ou 
dans une mine, les agents assermentés ou mandatés de l'Administration des 
mines ou tout autre agent dûment mandaté ainsi que les Officiers de police 
judiciaire, peuvent prendre toutes les mesures nécessaires pour supprimer 
le danger ou maîtriser le risque. 

S'il y a urgence ou en cas de refus du titulaire du titre minier de se conformer 
aux mesures ainsi prescrites, celles-ci sont exécutées d'office à ses frais. 

CHAPITRE 5: DE LA PRESERVATION DE L'ENVIRONNEMENT 

Article 152 : 

Les activités régies par la présente loi sont conduites de manière à assurer la 
préservation et la gestion durable de l'environnement dans les conditions et 
modalités établies par la réglementation en vigueur. 

Un audit environnemental et social est réalisé tous les trois ans par le titulaire 
du permis d'exploitation industrielle de mines et le rapport de l'audit est 
soumis au ministre chargé de l'environnement pour approbation. 



Les services techniques de l'administration publique ont libre accès aux sites 
miniers pour réaliser des contrôles et des inspections nécessaires. 

Article 153 : 

Tout demandeur d'un titre minier, à l'exception du demandeur du permis de 
recherche, désireux d'entreprendre sur le terrain un travail susceptible de 
porter atteinte à l'environnement fournit un avis de faisabilité émis par le 
ministre chargé de l'environnement. 

Toute modification des actions prévues doit faire l'objet d'une autorisation 
préalable de l'Administration des mines, après avis du ministère en charge 
de l'environnement. 

En cas de recherche et d'exploitation de minerais radioactifs, d'exploitation 
souterraine de tous minerais ou d'utilisation de sources radioactives, les 
titulaires des titres miniers sont soumis aux dispositions législatives et 
règlementaires relatives à la surveillance radiologique de l'environnement. 

Les titulaires des titres miniers concernés par les cas visés à l'alinéa 
précédent: 

mettent en place un système de comptabilité et de contrôle des 
matières nucléaires ; 

tiennent à jour un registre des sources de rayonnements ionisants ; 

assurent une surveillance radiologique de l'environnement; 

nomment une Personne compétente en matière de radioprotection en 
abrégé « PCR » ; 

respectent les normes en matière de transports des matières ou 
substances minérales radioactives. 

Article 154 : 

Tout titulaire d'un permis d'exploitation de grande ou de petite mine, d'un 
permis d'exploitation semi-mécanisée de substances de mines ou d'un 
permis d'exploitation industrielle de substances de carrières ouvre et 
alimente un compte dans les livres du Trésor public qui servira à la 
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constitution d'un fonds pour couvrir les coûts de la mise en œuvre du plan de 
réhabilitation et de fermeture de la mine ou de la carrière. 

Article 155 : 

Outre les dispositions de la présente loi, les titulaires de titres miniers sont 
également soumis à d'autres dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, notamment celles relatives à la préservation et la gestion durable de 
l'environnement, aux établissements classés pour la protection de 
l'environnement, à la sûreté et à la sécurité nucléaires. 

TITRE IV: DES TAXES ET REDEVANCES MINIERES 

Article 156: 

Le titulaire d'un titre minier est assujetti au paiement de droits fixes et de 
droits proportionnels comprenant une taxe superficiaire et une redevance 
proportionnelle dont le montant, l'assiette, le taux et les modalités de 
recouvrement sont déterminés par voie règlementaire. 

Article 157: 

L'octroi, le renouvellement et le transfert de titres miniers sont soumis au 
paiement de droits fixes dont les montants et modalités de règlement sont 
déterminés par voie règlementaire. 

Article 158: 

Tout titulaire d'un titre minier est soumis au paiement annuel d'une taxe 
superficiaire déterminée en fonction de la superficie et de l'ancienneté du 
titre. 

Le montant et les modalités de règlement sont précisés par voie 
règlementaire. 

Les collectivités territoriales du ressort de la superficie couverte par le titre 
minier ont droit à vingt pour cent du montant de la taxe superficiaire. 



Article 159 : 

La redevance proportionnelle liée à la valeur des produits miniers extraits ou 

vendus est déterminée en fonction de la nature et de la valeur du produit 

extrait. 

TITRE V : DE LA FISCALITE MINIERE 

CHAPITRE 1: DES AVANTAGES FISCAUX ET DOUANIERS EN PHASE DE 

RECHERCHE 

Article 160 : 

Les titulaires de titres miniers en phase de recherche bénéficient dans le 

cadre de leurs opérations de recherche minière de l'exonération de la taxe 

sur la valeur ajoutée sur: 

les importations et les acquisitions en reg1me intérieur des biens 

nécessaires à la réalisation des activités géologiques et/ou minières à 

l'exclusion des biens exclus du droit à déduction conformément aux 

dispositions du code général des impôts ; 

- les services fournis par les entreprises de géo services disposant d'un 

contrat dûment enregistré. 

Ils bénéficient également de l'exonération : 

- de l'impôt sur les sociétés; 

- du minimum forfaitaire de perception ; 

- des acomptes provisionnels ; 

- de la contribution des patentes; 

- des droits d'enregistrement sur les actes portant augmentation du 

capital. 

L'exonération de l'impôt sur les sociétés et de la contribution des patentes 

qui se limite strictement aux activités de recherche minière ne fait pas 

obstacle à l'accomplissement des obligations déclaratives prévues par la 

règlementation fiscale en vigueur. 



Article 161 : 

Sous réserve des dispositions des conventions fiscales dûment ratifiées, les 
titulaires d'un permis de recherche sont tenus de procéder à la retenue à la 
source sur les sommes versées en rémunération de prestation de toute 
nature à des personnes n'ayant pas d'installations professionnelles au 
Burkina Faso et au reversement de ladite retenue conformément à la 
réglementation fiscale en vigueur. 

Article 162: 

Les matériels, matériaux, machines et équipements neufs destinés aux 
activités de recherche et dont l'importation est nécessaire à la réalisation du 
programme de recherche sont soumis au paiement : 

- du droit de douane de la catégorie I du tarif des douanes au taux de 
cinq pour cent ; 

- de la redevance statistique au taux en vigueur; 

- de tout autre prélèvement prévu par les textes en vigueur. 

Cette fiscalité à l'importation s'étend également aux parties et pièces 
détachées destinées aux machines et équipements. Dans tous les cas, la 
valeur des parties et pièces détachées ne peut excéder trente pour cent de la 
valeur Coût-assurance-fret en abrégé «CAF» globale des machines et 
équipements importés. 

Elle s'étend également aux carburants et lubrifiants alimentant les 
installations fixes, matériels de forage, machines et autres équipements neufs 
destinés aux activités de recherche. 

Article 163 : 

Une liste des matériels, matériaux, machines et équipements neufs pouvant 
bénéficier de la fiscalité ci-dessus indiquée est établie par voie règlementaire. 

Lorsque certains matériels, matériaux, machines et équipements neufs 
devant être importés par la suite ne se trouvent pas sur cette liste, une liste 
additive peut être établie et soumise à l'approbation des ministres chargés 
des mines et des finances. 



Article 164 : 

Les matériels neufs utilisés pour la recherche, l'équipement professionnel 
neuf importé, les machines neuves ainsi que les véhicules neufs à usage 
spécial ou de chantier, à l'exclusion des véhicules neufs de tourisme, 
bénéficient du régime de l'admission temporaire pendant la durée de la 

phase de recherche. 

Les titulaires du permis de recherche sont tenus de fournir dans le premier 
trimestre de chaque année à l'Administration des douanes, un état du 

matériel admis sous le régime de l'admission temporaire. 

Article 165 : 

Les matériels, matériaux, machines et équipements dont on peut trouver 
l'équivalent fabriqué au Burkina Faso et qui sont disponibles à des conditions 
d'acquisition au moins égales à celles des biens à importer, les meubles 
meublants ou autres effets mobiliers ainsi que les véhicules utilisés ou 
importés uniquement à des fins personnelles ou familiales ne peuvent 

bénéficier de la fiscalité ci-dessus indiquée. 

Article 166 : 

Les sociétés de géo-services offrant des services liés aux activités de 
recherche et d'exploitation et travaillant exclusivement pour les sociétés 
minières, bénéficient de la fiscalité prévue à l'article 162 ci-dessus pour 
autant qu'elles agissent en tant que sous-traitantes et qui disposent de 
contrats dûment enregistrés. 

CHAPITRE 2: DES AVANTAGES FISCAUX ET DOUANIERS PENDANT LA 
PERIODE DES TRAVAUX PREPARATOIRES 

Article 167 : 

Pendant la durée des travaux préparatoires, les titulaires d'un permis 
d'exploitation bénéficient de l'exonération de la Taxe sur la valeur ajoutée en 
abrégé « TVA ». 

Lorsque les travaux sont réalisés par le titulaire du permis d'exploitation, 

l'exonération à la TVA s'applique: 



aux importations des matériels, matériaux, machines et 
équipements nécessaires à la réalisation des infrastructures 
techniques de la mine conformément à la liste minière et de la cité 
minière à l'exclusion des biens exclus du droit à déduction 
conformément aux dispositions du code général des impôts ; 

aux acquisitions en régime intérieur d'équipements de fabrication 
locale conformément à la liste minière, nécessaires à la réalisation 
des infrastructures techniques de la mine et de la cité minière à 
l'exclusion des biens exclus du droit à déduction conformément aux 
dispositions du code général des impôts; 

aux services fournis par les entreprises de géo-services et 
assimilées qui disposent de contrats dûment enregistrés. 

Lorsque la construction de la mine fait l'objet d'un contrat de construction 
clé en main, l'exonération de la TVA s'applique au montant de la TVA facturée 
au titre du contrat. 

Les personnes visées à l'alinéa 1 ci-dessus bénéficient en outre des autres 
exonérations prévues à l'article 160 de la présente loi. 

Pendant la durée des travaux préparatoires, les titulaires d'un permis 
d'exploitation bénéficient de l'exonération: 

de l'impôt sur les sociétés ; 

du minimum forfaitaire de perception; 

des acomptes provisionnels ; 

de la contribution des patentes ; 

des droits d'enregistrement sur les actes portant augmentation du 

capital. 

Article 168: 

Pendant la durée des travaux préparatoires à l'exploitation minière, qui est 
de trois ans maximum, les titulaires d'un permis d'exploitation industrielle 
sont exonérés du droit de douane lors de l'importation des matériels, 
matériaux, machines et équipements destinés à la production d'énergie et au 
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fonctionnement des véhicules à usage spécial ou de chantier à l'exclusion des 
véhicules de tourisme, ainsi que leurs parties et pièces détachées à 
l'exception : 

de la redevance statistique au taux en vigueur; 

de tout autre prélèvement prévu par les textes en vigueur. 

Ils bénéficient également du régime de l'admission temporaire pour les 
équipements et matériels neufs importés dans le cadre de ces travaux. 

Article 169 : 

La liste des matériels, matériaux, machines et équipements neufs ainsi que 
des parties et pièces détachées neuves pouvant bénéficier de l'exonération 
douanière est annexée au permis d'exploitation dont elle fait partie 
intégrante. 

Les matériels, matériaux, machines et équipements neufs qui ont servi dans 
la phase de recherche et pouvant être utilisés dans la phase des travaux 
préparatoires, sont repris dans la liste des équipements des travaux 
d'exploitation. 

Les conditions de reprise des matériels, matériaux, machines et équipements 
neufs qui ont servi dans la phase de recherche à la phase d'exploitation sont 
fixées par voie règlementaire. 

Article 170: 

La durée des exonérations prévues aux articles 167 et 168 ci-dessus ne peut 
excéder deux ans pour les mines. 

Toutefois, une seule prorogation d'un an à compter de la date d'expiration du 
délai d'exonération peut être accordée par voie règlementaire, lorsque le 
niveau des investissements réalisés atteint au moins cinquante pour cent des 
investissements projetés. 

Dans tous les cas, ces exonérations prennent fin à la date de la première 
production commerciale. 

La fin de la durée des travaux préparatoires est 
règlementaire. 

constatée par voie 
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Article 171: 

Les avantages prévus à l'article 168 ci-dessus s'étendent aux sous-traitants 
de la société d'exploitation travaillant exclusivement pour les sociétés 
minières, sur présentation à l'Administration des douanes d'un contrat 
régulièrement enregistré et conclu dans le cadre des travaux préparatoires. 

Ce contrat est soumis à la formalité de l'enregistrement au taux prévu pour 
les actes innomés. 

Article 172 : 

En cas de cession ou de vente des biens et équipements bénéficiant du régime 
de l'exonération douanière ou de l'admission temporaire, les droits et taxes 
de douane sont perçus conformément à la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE 3 : DES DISPOSITIONS FISCALES ET DOUANIERES EN PHASE 
D'EXPLOITATION 

Article 173 : 

En phase d'exploitation, les titulaires d'un permis d'exploitation sont soumis 
au paiement de : 

- l'impôt sur les sociétés au taux du droit commun, 

- l'impôt sur les revenus des capitaux mobiliers au titre des revenus <les 
valeurs mobilières au taux de droit commun. 

Article 17 4 : 

Le bénéfice imposable au titre de l'impôt sur les sociétés est déterminé selon 
la règlementation fiscale en vigueur. 

Pendant la phase d'exploitation, les titulaires des permis d'exploitation sont 
soumis au paiement des impôts, droits et taxes exigibles selon le régime fiscal 
de droit commun. 

Article 175 : 

Sous réserve des dispositions des conventions fiscales dûment ratifiées, le 
titulaire d'un permis d'exploitation est tenu de procéder à la retenue à la p., 



source sur les sommes versées en rémunération de prestation de toute 
nature à des personnes n'ayant pas d'installations professionnelles ou 
d'établissements permanents au Burkina Faso et au reversement de ladite 
retenue conformément à la réglementation en matière fiscale. 

Article 176: 

Pendant la phase d'exploitation et à partir de la date de première production 
commerciale, tous les titulaires de permis d'exploitation industrielle 
s'acquittent des droits et taxes conformément à la règlementation en vigueur 

lors de toute importation. 

Article 177 : 

Les titulaires de permis d'exploitation semi mécanisée de substances de 
mines sont soumis au régime fiscal applicable aux titulaires de permis 
d'exploitation industrielle prévu à l'article 176 ci-dessus. 

Article 178 : 

Le titulaire d'un permis d'exploitation de substances de mine peut bénéficier 
du régime de l'admission temporaire. 

En cas de cession ou de revente d'un article sous le régime de l'admission 
temporaire, les titulaires des titres miniers en phase d'exploitation 
deviennent redevables de tous les droits et taxes suspendus conformément 
à la règlementation en vigueur. 

Article 179 : 

Les dispositions fiscales et douanières prévues en phase d'exploitation 
s'appliquent aux sous-traitants de la société d'exploitation, travaillant 
exclusivement dans le cadre de l'exploitation des substances minérales et qui 
disposent de contrats régulièrement enregistrés auprès de l'Administration 
fiscale. 

Ces contrats sont soumis à la formalité de l'enregistrement au taux prévu 
pour les actes innommés. 
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CHAPITRE 4: DE LA STABILISATION DU REGIME FISCAL ET DOUANIER 

Article 180 : 

La stabilisation du régime fiscal et douanier prévu par la présente loi est 
garantie au titulaire du permis d'exploitation pour la durée de vie de la 
convention minière sans excéder cinq ans sous réserve des dispositions de 
l'article 37 de la présente loi. 

Cette stabilisation ne couvre pas les éventuelles prorogations de la durée de 
vie de la mine. 

Article 181 : 

Pendant la période de stabilisation du régime fiscal et douanier prévu par la 
présente loi, les taux des impôts et taxes visés au chapitre 3 du Titre V de la 
présente loi demeurent sous réserve des dispositions de l'article 37 de la 
présente loi. 

Article 182 : 

La stabilisation du régime fiscal et douanier prévue aux articles 180 et 181 
de la présente loi s'applique aux titulaires de permis d'exploitation de 
substances de carrières exerçant exclusivement cette activité et ayant réalisé 
un niveau d'investissement déterminé par décret en Conseil des ministres 
sous réserve de l'application de l'article 37 de la présente loi. 

CHAPITRE 5: DE LA DECLARATION POUR OPERATIONS DIVERSES 

Article 183 : 

Toute personne physique ou morale se livrant de manière habituelle et 
répétée à des opérations d'achat, de vente, de transport, de stockage, 
d'exportation ou d'importation de substances minérales régies par la 
présente loi est tenue d'en faire la déclaration semestrielle au ministère en 
charge des mines. Cette obligation de déclaration s'étend également aux 
opérations de conditionnement, de traitement, de transformation, y compris 
de l'élaboration de métaux et alliages portant sur ces substances ou leurs 
concentrés ou dérivés primaires éventuels. Dans tous les cas, le résultat des 
opérations doit être consigné dans un registre tenu à jour conformément à la 

réglementation minière. ~ 
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Les titulaires de titres miniers sont tenus de participer aux mécanismes de 
transparence des paiements qu'ils effectuent à l'Etat au titre des initiatives 
relatives à la bonne gouvernance et à la transparence des industries 
extractives auxquelles le Burkina Faso adhère. 

Article 184 : 

Tout contrat entre les titulaires d'un titre minier et une société affiliée ou 
entre les titulaires d'un titre minier et leurs actionnaires ne peut être conclu 
à des conditions plus avantageuses que celles d'un contrat négocié avec des 
tiers. 

TITRE VI : DES GARANTIES FINANCIERES ET DE LA REGLEMENTATION 
DES CHANGES 

Article 185 : 

Tout titulaire de titres miniers en vertu de la présente loi est soumis à la 
réglementation des changes au Burkina Faso. 

A ce titre et sous réserve du respect des obligations qui lui incombent, 
notamment en matière de réglementation des changes, il est autorisé à : 

importer tous fonds acquis ou empruntés à l'étranger nécessaires à 
l'exécution de ses opérations minières; 

transférer à l'étranger les fonds destinés au remboursement des 
dettes contractées à l'extérieur en capital et intérêts, au paiement 
des fournisseurs étrangers pour les biens et services nécessaires à 
la conduite des opérations sous réserve du paiement des impôts et 
dividendes y afférents ; 

transférer à l'étranger les dividendes et produits des capitaux 
investis ainsi que le produit de la liquidation ou de la réalisation de 
ses avoirs sous réserve du paiement des impôts y afférents ; 

accéder librement aux devises au taux du marché et convertir 
librement la monnaie nationale et autres devises. 
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Article 186 : 

Le titulaire d'un titre minier peut être autorisé par le ministre chargé des 
finances à ouvrir auprès d'une banque intermédiaire agréée de la place ou à 
l'étranger un compte en devises pour le traitement de ses opérations. Le 
fonctionnement du compte à l'étranger est soumis à la réglementation en 
vigueur. 

Il peut également, sur demande, bénéficier de l'ouverture auprès de la 
Banque centrale d'un compte de domiciliation qui encaisse les recettes 
générées par la commercialisation des substances minérales extraites et d'un 
compte de règlements extérieurs qui sert aux différents règlements des 
engagements financiers vis-à-vis de l'étranger. 

Article 187 : 

Le titulaire de titre minier d'exploitation de substances minérales a 
l'obligation de rapatriement des recettes générées par la commercialisation 
des substances minérales extraites sous peine de sanctions conformément 

aux textes en vigueur. 

Article 188 : 

Le personnel expatrié du titulaire d'un permis minier résidant au Burkina 
Faso peut convertir et transférer librement dans son pays d'origine tout ou 
partie des sommes qui lui sont payées ou dues, y compris les cotisations 
sociales et fonds de pension, sous réserve de s'être acquitté des impôts et 
cotisations diverses qui lui sont applicables conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Article 189 : 

Le bénéfice des dispositions des articles 186 et 188 est soumis à l'exercice 
exclusif de l'activité d'exploitation de substances de mines ou de carrières. 

TITRE VII: DU SUIVI-CONTROLE DES ACTIVITES MINIERES 

Article 190 : 

L'Administration assure le suivi-contrôle des activités minières. ~ 
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Les structures spécifiques mises en place pour assurer le suivi et le contrôle 
de l'application de la présente loi opèrent conformément aux normes 
nationales et internationales. 

Les modalités de participation ou d'intervention de ces structures aux 
différentes activités de recherche et d'exploitation sont déterminées par voie 
règlementaire. 

Article 191: 

Les agents assermentés ou mandatés de l'Administration des mines ou tout 
autre agent dûment mandaté par une autre administration, veillent à 
l'application de la présente loi ainsi qu'à la surveillance administrative et 
technique des activités visées à l'article 190 ci-dessus. 

Leur compétence s'étend à tous les travaux de prospection, de recherche et 
d'exploitation, à la conservation des édifices et à la stabilité des terrains. 

Article 192 : 

Les agents assermentés de l'Administration des mines ont la qualité 
d'Officiers de police judiciaire ou d'Agents de police judiciaire. 

Les agents retenus pour l'assermentation prêtent serment devant le Tribunal 
de grande instance du lieu d'exercice. 

La formule du serment est la suivante : « Je jure de bien et loyalement remplir 
mes fonctions avec toute l'objectivité qui sied à une personne libre, digne et · 
patriote, de garder en tout temps et en tout lieu le secret qu'elles m'imposent et 
de me conduire en toutes circonstances avec honneur, dévouement, intégrité et 
discrétion ». 

Article 193 : 

Les agents assermentés ou mandatés font respecter les normes de gestion et 
de préservation de l'environnement établies par la réglementation en 
vigueur et sont dotés de pouvoirs nécessaires à cet effet. 

Article 194 : 

Les agents assermentés ou mandatés de l'Administration des mines ou tout 
autre agent dûment mandaté par une autre administration ont accès, soit 
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pendant, soit après leur exécution, quelle que soit leur profondeur, à tout 
sondage, ouvrage souterrain ou travail de fouille afin de vérifier si les 
dispositions de la présente loi, notamment les règles relatives à la sécurité et 
santé au travail, les normes de gestion et de préservation de l'environnement 
sont respectées. Ils ont également accès aux travaux et installations de 
recherche et d'exploitation pour y effectuer les mêmes vérifications. 

A chacune de leurs visites, les agents assermentés ou mandatés de 
l'Administration des mines ou tout autre agent dûment mandaté peuvent se 
faire présenter tous les plans, registres et documents dont la tenue est exigée 
par la réglementation minière et la réglementation du travail en matière 
d'hygiène,' de sécurité et santé au travail. Ils peuvent faire des observations 
techniques sur les questions soumises à leur surveillance. 

Article 195: 

Les titulaires de titres miniers ainsi que ceux qui effectuent des travaux ou 
leurs préposés doivent fournir aux agents de l'Administration des mines ou 
tout autre agent dûment mandaté les moyens d'accès et de vérification dont 
ils ont besoin. 

Ils les font accompagner par des agents qualifiés. 

Article 196 : 

L'Administration a droit à la communication des registres à jour, des 
déclarations, des renseignements, des rapports et des documents dont le 
contenu, la forme et la périodicité de production sont précisés par voie 
règlementaire. 

Les informations, données et documents ainsi obtenus ne peuvent, sauf 
autorisation du titulaire ou du bénéficiaire, être rendus publics ou 
communiqués à des tiers par l'Administration des mines avant un délai de 
trois ans à compter de la date à laquelle ils ont été obtenus. Tout agent de 
l'Administration des mines qui vient à connaître les informations et le 
contenu des documents est soumis à la même obligation de confidentialité. 

Cependant en cas d'enquête judiciaire, les informations sont communiquées 
aux Officiers de police judiciaire commis à cette tâche. 
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Article 197 : 

A la fin de leurs titres miniers, les titulaires et les bénéficiaires remettent à 
l'Administration des mines pour conservation et renforcement du 
patrimoine géologique et minier, les carottes de sondage, les autres 

échantillons conservés et les données y relatives. 

Le transfert à l'Administration des mines se fait préalablement à la prise de 

l'acte mettant fin au titre minier. 

Les titulaires et bénéficiaires fournissent annuellement à l'Administration 
des mines toutes les données physiques et numériques relatives aux travaux 
de recherche géologique et d'exploitation minière, y compris les résultats des 
analyses chimiques, les rapports et les données sur les études techniques et 

géo-scientifiques réalisées. 

Article 198 : 

Des registres sont tenus à jour par l'Administration des mines, pour 
l'enregistrement des titres miniers émis en vertu de la présente loi. Sur ces 
registres, il est fait mention, pour chaque titre, de la date de l'acte 
d'attribution ainsi que de tous les actes administratifs, civils ou judiciaires les 

concernant. 

Il est aussi tenu à jour par l'Administration des mines, une carte géologique 
et une carte des titres miniers en vigueur. 

Article 1 99 : 

Les registres, le cadastre minier et les cartes sont mis à la disposition du 
public et leur contenu communiqué à tout requérant justifiant de son 

identité. 

La réglementation minière établit la forme et le contenu des registres, du 
cadastre minier et des cartes que l'Administration des mines doit tenir. 

Article 200 : 

Le ministère en charge des mines est responsable de l'établissement et de la 
gestion d'un centre de documentation et d'information dans le but de mettre 

à la disposition des investisseurs miniers potentiels, tous les d:c et 
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informations dont ils peuvent avoir besoin pour la réalisation de leurs 
investissements. 

Il fait la promotion des ressources minérales du Burkina Faso. 

Article 201: 

Tout sondage, ouvrage souterrain, travail de fouille, en cours d'exécution, 
quel qu'en soit l'objet, dont la profondeur dépasse vingt mètres, fait par toute 
personne titulaire d'un titre minier doit faire l'objet d'une déclaration 
préalable auprès de l'Administration des mines et de l'Administration locale. 

Article 202 : 

L'Administration des mines ou les autorités administratives compétentes ou 
les collectivités territoriales sont tenues de prendre acte et de répondre à 
toute demande d'avis ou d'autorisation présentée en vertu de la présente loi 
avant l'expiration d'un délai de trois mois. A défaut, l'avis est réputé acquis 
et l'autorisation obtenue de plein droit. 

Article 203 : 

Avant qu'une action de l'Administration des mines affectant des droits 
sollicités ou acquis en vertu de la présente loi, ne soit entreprise à l'endroit 
d'un titulaire de titre minier, un avis écrit est envoyé à l'intéressé ou publié 
conformément à la réglementation minière sous réserve des dispositions de 
l'article 205 aux points 12 à 17 de la présente loi. 

TITRE VIII: DES SANCTIONS AUX VIOLATIONS DES DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX ACTIVITES MINIERES 

CHAPITRE 1 : DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 204 : 

La sanction des violations des dispositions relatives aux activités minières 
est régie par le présent titre. 

Les sanctions administratives pécuniaires et/ ou pénales encourues en 
application du présent chapitre sont prononcées sans préjudice des 
sanctions prévues par les autres lois en vigueur. 



Article 205 : 

Sont constitutifs de violations aux dispositions relatives aux activités 
minières: 

1. le titulaire d'un permis ou bénéficiaire d'une autorisation de 
prospection ou de recherche de substances de carrières qui se livre 
à des activités d'exploitation minière ; 

2. le non-paiement des dividendes prioritaires à l'Etat; 

3. le non-paiement des contributions aux différents fonds visés à 
l'article 28; 

4. le retard ou la suspension de l'activité de recherche sans motif 
valable, pendant plus de six mois ; 

S. le retard ou la suspension des travaux préparatoires ou 
d'exploitation sans autorisation, pendant plus d'un an et, avec 
autorisation, pendant plus de deux ans pour les permis 
d'exploitation industrielle de substances de mines ou de carrières; 

6. le retard ou la suspension des travaux préparatoires ou . 
d'exploitation sans autorisation, pendant six mois et, avec 
autorisation, pendant deux ans pour les permis d'exploitation semi
mécanisée de substances de mines ou de carrières; 

7. la cession ou la transmission de titre minier ou toute autre 
transaction non autorisée ; 

8. le non-paiement des droits et taxes prévus par la législation et la 
réglementation minière ; 

9. la non réalisation du volume des travaux prévus par la 
règlementation minière ; 

10. le manquement aux obligations ayant trait à l'étude d'impact 
environnemental et social ou à la notice d'impact environnemental 
et social; 

11. la violation des règles relatives à l'hygiène, à la santé et à la sécurité 
au travail; 
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12. la vente ou la transaction illicite portant sur des substances 
minérales; 

13. la modification des statuts annexés à la demande de titre ou le 
changement dans le contrôle de la société de nature à remettre en 
cause les critères qui ont prévalu à l'attribution du titre minier sans 
informer au préalable l'Administration chargée des mines; 

14. l'emploi ou la tolérance de l'emploi des enfants sur son site; 

15. l'utilisation non autorisée des produits faisant l'objet d'un 
encadrement ou d'une interdiction dans l'exploitation artisanale ; 

16. la corruption ou la tentative de corruption lors de l'acquisition du 
titre minier ; 

17. le non-respect des engagements pris pour commencer les travaux 
préparatoires et de mise en exploitation du gisement d'une grande 
ou petite mine ; 

18. le non-respect des engagements pris pour commencer les travaux 
préparatoires et de mise en exploitation du gisement d'une mine 
semi-mécanisée; 

19. le non-respect des engagements pris pour commencer les travaux 
préparatoires et de mise en exploitation du gisement d'une carrière 
industrielle ; 

20. le non-respect des engagements pris pour commencer les travaux 
préparatoires et de mise en exploitation du gisement d'une carrière 
semi-mécanisée; 

21. le dépassement de la production prévisionnelle sans autorisation 
préalable; 

22. le non-respect de l'étude de faisabilité technique et du plan de 
développement et d'exploitation du gisement produit; 

23. les fausses déclarations de production; 

24. la non-réalisation de l'audit environnemental et 
prescrit; 

social tel que 
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25. la non-communication des documents à la requête de tout agent 

habilité; 

26. la communication à l'Etat ou au public des informations fausses, 
mensongères, incomplètes ou déformées dans le cadre des activités 

régies par la présente loi ; 

27. la non réalisation du bornage du périmètre du titre minier 

d'exploitation ; 

28. toute opposition au contrôle des agents dûment mandatés de 
l'Administration publique; 

29. la non soumission d'un projet de convention minière dans les délais 

requis. 

Article 206 : 

Les violations des dispositions relatives aux activités minières sont 
constatées par procès-verbal dressé par les agents de l'administration des 
mines ou d'autres administrations dûment habilitées à cette fin. 

Les procès-verbaux ainsi dressés font foi jusqu'à inscription de faux pour les 
constatations matérielles et jusqu'à preuve de contraire des déclarations 
qu'ils rapportent. 

CHAPITRE 2: DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Article 207 : 

Peut faire l'objet de retrait, le titre minier, après mise en demeure de soixante 
jours restée infructueuse, lorsque le titulaire du titre est auteur des 
violations visées aux points 1 à 11 de l'article 205. 

Article 208 : 

Le titre minier peut faire l'objet de retrait, sans mise en demeure, lorsque son 
titulaire est auteur des violations visées aux points 12 à 16 de l'article 205. 



Article 209 : 

Le titulaire du titre minier, auteur des violations visées aux points 1, 2, 3, 8, 
24, 25, 26, 28 et 29 de l'article 205 paie une amende comprise entre dix 
millions (10 000 000) et cinquante millions (50 000 000) de FCFA. 

L'amende est comprise entre cent millions (100 000 000) et deux cent 
cinquante millions (250 000 000) de FCFA en cas de manquement aux 
dispositions du point 22 de l'article 205. 

L'amende est de deux fois la valeur de la différence de la production en cas 
de manquement aux dispositions du point 23 de l'article 205. 

En cas de récidive, l'amende est portée au double. 

Article 210 : 

Le titulaire du permis d'exploitation minière, auteur des violations visées au 
point 17 de l'article 205 s'expose à une pénalité de retard de cinquante 
millions (50 000 000) de FCFA par mois pour les trois premiers mois. 

Cette pénalité sera augmentée de quinze pour cent par mois par rapport au 
mois précédent, à compter du quatrième mois de retard, et ce, jusqu'au 
douzième mois de retard. 

Au-delà du douzième mois, l'Etat se réserve le droit de retirer le permis 
d'exploitation conformément à l'article 207. 

Article 211 : 

Le titulaire du permis d'exploitation industrielle de substances de carrières, 
auteur des violations visées au point 19 de l'article 205 s'expose à une 
pénalité de retard de deux millions (2 000 000) de FCFA par mois pour les 
trois premiers mois. 

Cette pénalité est augmentée de quinze pour cent par mois par rapport au 
mois précédent, à compter du quatrième mois de retard, et ce, jusqu'au 
douzième mois de retard. 

Au-delà du douzième mois, l'Etat se réserve le droit de retirer le permis 
d'exploitation conformément à l'article 207. 
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Article 212: 

Le titulaire du permis d'exploitation semi-mécanisé de substances de 

carrières, auteur des violations visées au point 20 de l'article 205 s'expose à 

une pénalité de retard de cinq cent mille (500 000) FCFA par mois pour les 

trois premiers mois. 

Cette pénalité est augmentée de quinze pour cent par mois par rapport au 

mois précédent, à compter du quatrième mois de retard, et ce, jusqu'au 

douzième mois de retard. 

Au-delà du douzième mois, l'Etat se réserve le droit de retirer le permis 

d'exploitation conformément à l'article 207. 

Article 213 : 

Le titulaire du permis d'exploitation semi-mécanisée de mines, auteur des 

violations visées au point 18 de l'article 205 s'expose à une pénalité de retard 

de cinq millions (5 000 000) de FCFA par mois pour les trois premiers mois. 

Cette pénalité est augmentée de quinze pour cent par mois par rapport au 

mois précédent, à compter du quatrième mois de retard, et ce, jusqu'au 

douzième mois de retard. 

Au-delà du douzième mois, l'Etat se réserve le droit de retirer le permis 

d'exploitation conformément à l'article 207. 

Article 214 : 

Le non-respect des dispositions prévues au point 21 de l'article 205 est 

sanctionné par l'application d'une pénalité dont le taux s'ajoute à celui de la 

redevance proportionnelle sur la production excédentaire ainsi qu'il suit : 

6 points si le dépassement est compris entre dix et trente pour cent 

inclus, de la production prévisionnelle; 

12 points si le dépassement est compris entre trente et cinquante pour 

cent inclus, de la production prévisionnelle; 

18 points si le dépassement est compris entre cinquante et cent pour 

cent inclus, de la production prévisionnelle; 



24 points si le dépassement est supérieur de cent pour cent à la 
production prévisionnelle. 

Article 215: 

Le non-respect des dispositions prévues au point 27 de l'article 205 est puni 
d'une amende de : 

- cinquante mille (50 000) FCFA pour le bénéficiaire de l'autorisation 
d'exploitation artisanale de carrière et deux cent mille (200 000) 
FCFA pour le bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation artisanale 
de mine. 

deux cent mille (200 000) FCFA pour le titulaire du permis 
d'exploitation semi-mécanisée de carrière et cinq millions (5 
000 000) de FCFA pour le titulaire du permis d'exploitation semi
mécanisée de mine. 

cinq cent mille (500 000) FCFA pour le titulaire du permis 
d'exploitation industrielle de carrière et dix millions (10 000 000) 
de FCFA pour le titulaire du permis d'exploitation de grande ou de 
petite mine. 

Article 216: 

Les sanctions administratives sont appliquées sans préjudice des sanctions 
pénales. 

CHAPITRE 3: DES SANCTIONS PENALES 

Article 2 17 : 

Est puni d'une peine d'emprisonnement de cinq à dix ans et d'une amende de 
dix millions (10 000 000) à cent millions (100 000 000) de FCFA quiconque 

- utilise des explosifs ou des substances dangereuses sans 
autorisation dans les activités d'exploitation minière; 

- se livre à des activités régies par la présente loi sans titres miniers 
ou agrément en vertu de titres miniers expirés ou non ~

7 



se livre à l'exploitation mécanique ou semi-mécanique et 

industrielle de substances minérales par dragage ou par toute 

autre méthode dans le lit des cours d'eau. 

Article 218 : 

Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 

cinq cent mille (500 000) à cinq millions (5 000 000) de FCFA, quiconque: 

- exploite sans autorisation une carrière sur ses propres terres, sur 

les terres du domaine public ou sur des terres privées pour des 

besoins autres que domestiques; 

- transporte ou vend des matériaux de carrières provenant d'une 

exploitation non autorisée. 

La même peine est applicable à tout titulaire d'un permis de recherche qui 

dispose de produits extraits au cours de ses travaux de recherche sans en 

faire la déclaration à l'Administration des mines. 

Article 219 : 

Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, tout titulaire d'un titre 

minier et d'une amende de cinq millions (5 000 000) à vingt-cinq millions 

(25 000 000) de FCFA qui: 

- ne se conforme pas aux prescriptions du règlement relatif à 

l'hygiène et à la santé et la sécurité au travail dans les mines et 

carrières; 

- ne se conforme pas dans les quinze jours ou, dans les cas d'extrême 

urgence, immédiatement aux injonctions des agents de 

l'Administration des mines relatives aux mesures d'hygiène, de 

santé et de sécurité au travail, de préservation et de gestion de 

l'environnement et de réhabilitation des sites exploités; 

- ne fournit pas à l'Administration des mines, dans les délais prévus, 

les informations et documents exigés en vertu de la réglementation 

minière; 
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- ne tient pas régulièrement à jour les registres exigés par la 

réglementation minière ou refuse de les présenter aux agents 

habilités à les contrôler; 

ne s'acquitte pas, après avis écrit, des droits fixes, taxes 

superficiaires et redevances proportionnelles ; 

- se livre à des activités minières ou de carrière dans une zone 

interdite ou de protection ; 

- ne porte pas à la connaissance de l'Administration des mines un 

accident survenu ou un danger identifié sur un chantier, une 

exploitation ou dans leurs dépendances; 

- minore ou tente de minorer la valeur taxable des produits 

extraits; 

exerce des violences ou voies de fait sur les agents de 

l'Administration dans l'exercice de leur fonction; 

- tolère ou feint d'ignorer la présence ou le travail d'enfants mineurs 

ou scolarisés, ou en a connaissance mais s'abstient de prévenir les 

autorités administratives compétentes, ou de prendre des mesures 

pour y mettre fin. 

Est puni des mêmes peines, tout titulaire d'un permis d'exploitation 

industrielle qui ne réalise pas les audits sur le système de management 

environnemental dans les délais requis conformément à la règlementation 

en vigueur. 

Article 220 : 

Est puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans et d'une amende de dix 

millions (10 000 000) à cinquante millions (50 000 000) de FCFA 

quiconque: 

- falsifie ou modifie un titre minier ou porte une mention frauduleuse 

sur les registres du cadastre minier et sur les cartes de 

l'Administration des mines; 
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- fournit sciemment des renseignements inexacts en vue d'obtenir 
un titre minier ; 

- modifie un périmètre régulièrement attribué ; 

détruit, déplace ou modifie d'une façon illicite des signaux ou 
bornes des périmètres de titres miniers ; 

- dans le cadre des activités régies par la présente loi, fournit à l'Etat 
ou au public des informations fausses, mensongères, incomplètes 
ou délibérément déformées. 

Article 221: 

Est puni des mêmes peines que l'auteur de l'infraction, quiconque: 

- aide ou assiste l'auteur d'une infraction prévue au présent Titre; 

- prépare ou facilite l'une des infractions prévues au présent Titre, 
notamment en procurant à ses auteurs, des moyens de transport, 
des produits et substances chimiques, des lieux de réunion et 
d'hébergement ou des instruments de travail; 

- s'emploie à assurer l'impunité aux auteurs d'infractions prévues au 
présent Titre, notamment en leur permettant d'échapper aux 
enquêtes ou de se soustraire aux recherches en leur procurant des 
moyens de transport, des lieux de réunion, de retraite ou 
d'hébergement ou en entravant l'action de la justice par des 

renseignements volontairement erronés ou par tout autre moyen. 

Article 222: 

La tentative de commission des infractions prévues par le présent chapitre 
est punissable conformément aux dispositions du code pénal. 

Article 223 : 

Les substances minérales extraites illicitement sont confisquées au profit de 
l'Etat. 

Les instruments de travail et les autres moyens utilisés sont confisqués au 
profit de l'Etat. A~ 
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Indépendamment de la procédure suivie devant la juridiction, l'Etat peut solliciter, 
à titre conservatoire, l'utilisation de tout matériel ou moyen ayant servi à la 
commission de l'infraction. 

Article 224 : 

Dans tous les cas d'infraction, la juridiction saisie peut en cas de 
condamnation, ordonner: 

- l'affichage de la décision de condamnation au lieu de commission 
de l'infraction et au chef-lieu des collectivités territoriales 
concernées pendant trois mois aux frais des condamnés ; 

- la publication de la condamnation dans trois quotidiens paraissant 
au Burkina Faso, trois fois successivement aux frais des 
condamnés; 

- l'interdiction de séjour conformément aux dispositions du code 
pénal. 

Article 225: 

En cas de récidive aux infractions prévues au présent Titre, la peine est 
portée au double. 

Article 226: 

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement 
dans les conditions prévues par le code pénal et encourir solidairement les 
amendes prévues au présent Titre. 

CHAPITRE 4: DE LA PROCEDURE DE CONSTATATION DES 
INFRACTIONS ET DES POURSUITES 

Article 227: 

Outre les Officiers de police judicaire, les agents mandatés de 
l'Administration des mines ou tout autre agent dûment mandaté, sont 
habilités à rechercher et constater, conformément au code de procédure 
pénale ou toute autre disposition législative ou règlementaire, les infractions 
aux dispositions relatives à la recherche, à la prospection et à l'exploitation 
des substances minérales. ~
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Ils peuvent à cet effet, requérir directement la force publique et opérer des 

enquêtes, perquisitions et saisies s'il s'en trouve un à proximité. 

Les plaintes en vue de l'exercice des poursuites devant les juridictions 

territorialement compétentes sont rédigées et déposées par l'agent judicaire 

de l'Etat en relation avec le ministère en charge des mines sans préjudice du 

droit qui appartient au ministère public près ces juridictions. 

Article 228 : 

Les autres agents dûment mandatés qui, à l'occasion de l'exercice de leur 

mission, procèdent à la constatation d'infractions et à la saisie de substances 

minérales, sont tenus d'en dresser un procès-verbal qu'ils transmettent à 

l'Administration des mines avec le cas échéant, les substances minérales 

saisies. 

L'Administration des mines a la responsabilité de la gestion des produits 

chimiques dangereux saisis par les agents dûment mandatés dans le cadre 

des activités minières. 

Article 229: 

Les procès-verbaux constatant les infractions et un échantillon des produits 

saisis sont transmis au procureur du Faso territorialement compétent. 

Les poursuites des infractions à la présente loi obéissent aux règles définies 

par le code de procédure pénale. 

Article 230 : 

Les autorités civiles, militaires et paramilitaires sont tenues de prêter main 

forte aux agents de l'Administration des mines à première réquisition. 

Article 231 : 

Tout compte ou écriture se trouvant à l'étranger et se rapportant aux 

opérations minières au Burkina Faso peut faire l'objet de contrôle par des 

agents dûment mandatés par l'Etat. 

Les frais relatifs à ces contrôles sont supportés conjointement par l'Etat et le 

titulaire du compte. 



Article 232 : 

Dans tous les cas de litiges relatifs aux activités minières, les rapports et avis 
de l'Administration des mines tiennent lieu de rapports d'experts. 

Au cas où la conservation des produits saisis exige des dispositions 
particulières relevant de l'expertise de l'Administration des mines, un 
échantillon pourra être transmis aux fins des actions et poursuites. 

Ces rapports d'experts font foi jusqu'à preuve de contraire. 

Article 233: 

Dans le cadre de la répression des infractions commises en violrition des 
dispositions relatives aux activités minières, le ministre chargé des mines 
transige en relation avec le ministre chargé des finances en fonction des 
seuils définis par les barèmes de transaction. 

Le montant des transactions est acquitté dans les délais fixés dans l'acte de 
transaction, faute de quoi, il est procédé aux poursuites judiciaires. 

Le barème des transactions applicables aux infractions commises en 
violation des dispositions du présent titre est fixé par voie règlementaire. 

TITRE IX: DE LA· COMMERCIALISATION DE L'OR ET DES AUTRES 
SUBSTANCES MINERALES 

CHAPITRE 1 : DES DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 234 : 

La commercialisation de l'or et des autres substances minérales extraits 
conformément aux textes en vigueur se fait en application des dispositions 
du présent titre. 

Article 235 : 

L'or, objet de commercialisation, doit être présenté sous forme de pièces, de 
lingots ou de barres titrées. 

Les autres substances minérales, objet de commercialisation, doivent être 
présentées sous les formes standards de commercialisation. ~~ 
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Article 236: 

Toute personne qui intervient dans la commercialisation de l'or et des autres 

substances minérales doit être munie des documents requis, respecter les 

procédures instituées, utiliser des documents administratifs ou privés 

authentiques et des instruments de pesée et de titrage certifiés par les 

services techniques nationaux compétents ou toute autre structure agréée. 

Article 237: 

L'Etat dispose d'un droit de préemption en matière de commercialisation de 

l'or et des autres substances minérales d'exploitation industrielle, semi

mécanisée et artisanale. 

Ce droit est exercé par le Trésor public ou l'organisme public d'achat et de 

vente d'or et des autres substances minérales. 

Les conditions et modalités de l'exercice du droit de préemption, les 

attributions, l'organisation et le fonctionnement de l'organisme public 

d'achat et de vente d'or et des autres substances minérales sont fixés par voie 

règlementaire. 

Article 238: 

L'activité de commercialisation de l'or et des autres substances minérales est 

soumise à autorisation préalable dans les conditions fixées par voie 

réglementaire. 

Pour les personnes physiques, cette autorisation prend la forme d'une carte 

d'artisan minier de l'or et des autres substances précieuses délivrée par 

l'organisme public d'achat et de vente d'or et des autres substances 

minérales. 

Nul ne peut avoir la qualité d'artisan minier s'il ne possède une carte 

d'artisan minier. 

Les modalités de délivrance de la carte d'artisan minier sont fixées par voie 

réglementaire. 



Article 239: 

Les personnes physiques ou morales faisant l'objet de sanctions financières 
ciblées en lien avec le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme, ne peuvent être titulaires d'agrément pour l'exercice des 
activités d'achat, de vente, de transformation, d'importation et d'exportation 
de l'or ou des autres substances minérales. 

Article 240 : 

Ne peuvent être titulaires d'agrément pour l'exercice des activités d'achat, de 
vente, de transformation, d'importation et d'exportation de l'or ou des autres 
substances minérales, les personnes physiques ou morales faisant l'objet de 
sanctions financières ciblées en lien avec le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. 

Article 241 : 

Les personnes physiques, les exploitants des mines semi-mécanisées, des 
haldes et terrils de mines et les exploitants artisanaux détenant ou possédant 
une quantité donnée d'or ne peuvent vendre à des structures autres que les 
comptoirs ou l'organisme public d'achat et de vente d'or et des autres 
substances minérales. 

Les conditions dans lesquelles intervient la vente sont précisées par voie 
règlementaire. 

Article 242 : 

Hormis les bénéficiaires d'autorisation d'exploitation, les bijoutiers régulièrement 
installés, les titulaires d'agrément ou de permis d'exploitation, les personnes 
physiques ne peuvent détenir ou posséder une certaine quantité d'or brut sans 
déclaration. 

Lorsque la quantité détenue par une personne physique est supérieure à la quantité 
maximale d'or brut ou des autres substances précieuses non soumise à déclaration, 
une déclaration à l'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude 
en matière de commercialisation de l'or et des autres substances minérales est 
reqmse. 



La quantité maximale d'or brut ou des autres substances précieuses non soumise 

à déclaration et les conditions d'acquisition de cette quantité sont précisées par 

voie règlementaire. 

La détention ou la possession d'objets en or ou en d'autres substances 

minérales par des voyageurs sont autorisées dans les conditions et limites de 

quantités définies par voie réglementaire. 

Article 243 : 

Les opérations de vente au Burkina Faso et d'exportation de l'or et des autres 

substances minérales sont soumises aux formalités de paiement des taxes el 

redevances minières en vigueur. 

Toutefois, l'organisme public d'achat et de vente d'or et des autres 

substances minérales est dispensé des formalités de paiement des taxes et 

redevances minières. 

Article 244 : 

Tout échange, toute cession, exportation ou importation, sous quelle que 

forme que ce soit, de tout rejet ou minerai brut, s'opère dans les conditions 

déterminées par voie réglementaire. 

Article 245 : 

Le contrôle de quantité et de qualité de l'or et des autres substances 

minérales est effectué par l'organisme public habilité à assurer le contrôle 

minier délégué par l'Etat dans les conditions déterminées par voie 

réglementaire. 

CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS SPECIFIQUES A L'OR ET AUX AUTRES 

SUBSTANCES MINERALES D'EXPLOITATION 

INDUSTRIELLE 

Article 246 : 

Le permis d'exploitation industrielle confère à son titulaire, le droit de 

commercialiser, à l'intérieur et à l'extérieur du territoire national, l'or et les 

autres substances minérales produits. 
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A l'intérieur du territoire national, l'or et les autres substances précieuses 
issus de l'exploitation industrielle sont vendus à l'Etat et à l'organisme public 
d'achat et de vente d'or et des autres substances minérales. 

A l'intérieur du territoire national, les substances de carrières issues de 
l'exploitation industrielle sont commercialisées à toute personne physique 
ou morale. 

Les formalités administratives de vente à l'intérieur du territoire national 
sont définies par voie réglementaire. 

Article 24 7 : 

Les opérations de coulée, de pesée, de colisage et de transport de l'or et des 
autres substances minérales produits sont réalisées dans les conditions 
déterminées par voie réglementaire. 

Article 248 : 

Les titulaires de permis d'exploitation industrielle tiennent des registres en 
version papier ou numérique de commercialisation de l'or et des autres 
substances minérales pour enregistrer de manière chronologique, sans 
ratures, ni blancs, ni surcharges, toutes les quantités d'or et d'autres 
substances minérales vendues sur le territoire national ou exportées. 

Ces registres sont cotés et paraphés par le Président du tribunal de 
commerce territorialement compétent. Leur contenu est défini par voie 
réglementaire. 

CHAPITRE 3 : DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES A L'OR ET AUX AUTRES 
SUBSTANCES MINERALES D'EXPLOITATION SEMI-
MECANISEE ET ARTISANALE 

Article 249 : 

Le permis d'exploitation semi-mécanisée confère à son titulaire le droit de 
commercialiser à l'intérieur du territoire national, l'or et les autres 
substances minérales produits. 

A l'intérieur du territoire national, l'or et les autres substances précieuses 
issus de l'exploitation semi-mécanisée sont vendus à un comptoir établi au 
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Burkina Faso ou à l'organisme public d'achat et de vente d'or et des autres 

substances minérales. 

A l'intérieur du territoire national, les substances de carrières issues de 

l'exploitation semi-mécanisée sont commercialisées à toute personne 

physique ou morale. 

Article 250: 

Les titulaires de permis d'exploitation semi-mécanisée tiennent des registres 

de commercialisation de l'or et des autres substances minérales pour 

enregistrer de manière chronologique, sans ratures, ni blancs, ni surcharges, 

toutes les quantités d'or et d'autres substances minérales, vendues sur le 

territoire national. Leur contenu est défini par voie réglementaire. 

Ces registres sont cotés et paraphés par le responsable de l'organe de 

coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 

commercialisation de l'or et des autres substances minérales ou le membre 

de l'organe désigné par lui. 

Les titulaires de permis d'exploitation semi-mécanisée sont en outre tenus 

de produire et de transmettre les rapports périodiques de leurs activités 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 251 : 

Les bénéficiaires d'autorisation d'exploitation artisanale de l'or et des autres 

substances précieuses sont tenus de vendre la totalité de leur production à 

un comptoir établi sur le territoire national ou à l'organisme public d'achat 

et de vente d'or et des autres substances minérales. 

Les bénéficiaires d'autorisation d'exploitation artisanale de substances de 

carrières commercialisent leur production sur le territoire national à toute 

personne physique ou morale. 

Article 252: 

Les activités d'achat, de vente de l'or et des autres substances minérales 

d'exploitation artisanale et semi-mécanisée sont soumises à l'obtention d'un 

agrément. 



Les conditions d'octroi, de renouvellement, de retrait ainsi que les modalités 
d'achat, de vente de l'or et des autres substances minérales d'exploitation 
artisanale et semi-mécanisée sont fixées par voie réglementaire. 

Article 253 : 

L'agrément n'est délivré qu'aux personnes morales de droit burkinabè dont 
l'activité a pour objet exclusifl'achat, la vente de l'or et des autres substances 
minérales d'exploitation semi-mécanisée et artisanale. 

Toutefois, l'agrément pour la commercialisation des substances de carrières 
peut être octroyé à des personnes physiques. 

Article 254: 

L'agrément confère au titulaire le droit sur tout le territoire national 
d'acheter, de détenir, de transformer, de transporter, de vendre l'or et les 
autres substances minérales d'exploitation semi-mécanisée et artisanale, 
sous réserve du respect de la réglementation en vigueur. 

Article 255 : 

L'agrément est délivré pour une durée de trois ans renouvelable 
conformément à la réglementation en vigueur. 

L'agrément ne peut faire l'objet de cession ni de location. 

Article 256: 

L'organisme public d'achat et de vente d'or et des autres substances 
minérales est dispensé de l'agrément visé à l'article 252 de la présente loi. 

Article 257: 

Les bénéficiaires d'autorisation d'exploitation artisanale doivent tenir à jour 
des registres pour enregistrer de manière chronologique, sans ratures, ni 
blancs, ni surcharges, toutes les quantités, d'or et d'autres substances 
minérales vendues au Burkina Faso. 

Les comptoirs doivent tenir à jour des registres en version papier ou 
numérique pour enregistrer de manière chronologique, sans ratures, ni 



blancs ni surcharges, toutes les quantités d'or et d'autres substances 

précieuses achetées et vendues au Burkina Faso. 

Ces registres sont cotés et paraphés par le Président du tribunal de 

commerce territorialement compétent. 

Le contenu de ces registres est défini par voie réglementaire. 

Ils sont en outre tenus de produire et transmettre les rapports périodiques 

de leurs activités conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 258: 

L'or et les autres substances précieuses sont achetés pour le compte des 

comptoirs ou de l'organisme public d'achat et de vente d'or par des 

collecteurs. 

CHAPITRE 4: DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES A L'OR ET AUX AUTRES 

METAUX PRECIEUX ISSUS DU TRAITEMENT DES RESIDUS 

MINIERS 

Article 259 : 

Le titulaire de l'agrément pour le traitement de résidus miniers a le droit 

d'acheter, de recevoir, d'importer, de traiter les sous-produits tels que le 

charbon fin, les scories, la boue solide ou liquide, les poussières ou tout autre 

sous-produit issus de la préparation, de l'enrichissement et de la séparation 

des minerais. 

Article 2 60 : 

Le titulaire de l'agrément pour le traitement des résidus miniers a le droit de 

commercialiser, à l'intérieur et à l'extérieur du territoire national, l'or et les 

autres métaux précieux issus du traitement des résidus miniers. 

A l'intérieur du territoire national, l'or et les autres métaux précieux issus du 

traitement des résidus miniers sont vendus à l'organisme public d'achat et 

de vente d'or et des autres substances minérales. 



A l'extérieur du territoire national, l'or et les autres métaux précieux issus du 
traitement des résidus miniers sont commercialisés conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Les opérations de coulée, de pesée, de colisage et de transport de l'or et des 
autres métaux précieux issus des résidus miniers au Burkina Faso sont 
réalisées dans les conditions déterminées par voie réglementaire. 

CHAPITRE 5 : DES DISPOSITIONS SPECIFIQUES A LA 

Article 261 : 

COMMERCIALISATION DE L'OR AFFINE AU BURKINA 
FASO 

L'or affiné au Burkina Faso est commercialisé à l'intérieur et à l'extérieur du 
territoire national. 

A l'intérieur du territoire national, il est vendu à l'Etat et à l'organisme public 
d'achat et de vente d'or et des autres substances minérales. 

L'or affiné au Burkina Faso est commercialisé à l'extérieur du territoire 
national conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 262 : 

Les opérations de coulée, de pesée, de colisage et de transport de l'or affiné 
au Burkina Faso sont réalisées dans les conditions déterminées par voie 
réglementaire. 

Article 263 : 

L'exercice de l'activité d'affinage de l'or est soumis à l'obtention préalable 
d'un agrément dont les conditions d'octroi, de renouvellement et de retrait 
sont fixées par voie réglementaire. 

Article 264 : 

Les raffineries d'or installées au Burkina Faso tiennent des registres en 
version papier ou numérique de commercialisation de l'or et des autres 
substances preCieuses pour enregistrer de manière chronologique, sans 
ratures, ni blancs, ni surcharges, toutes les quantités d'or et d'autres 
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substances précieuses affinées, vendues sur le territoire national ou 

exportées. 

Les registres sont cotés et paraphés par le Président du tribunal de 

commerce territorialement compétent. Leur contenu est défini par voie 

réglementaire. 

CHAPITRE 6: DE LA REPRESSION DES VIOLATIONS DES DISPOSITIONS 

RELATIVES A LA COMMERCIALISATION DE L'OR ET DES 

AUTRES SUBSTANCES MINERALES 

Section 1 : De la répression des violations 

Article 265 : 

Est puni d'une amende de : 

- deux millions (2 000 000) de FCFA, tout bénéficiaire d'autorisation 

d'exploitation artisanale de l'or ou des autres substances précieuses 

qui ne tient pas à son siège des registres de vente; 

- deux millions (2 000 000) de FCFA, tout comptoir qui ne tient pas à son 

siège ou dans ses centres d'achat des registres d'achat, ou de vente de 

l'or ou des autres substances précieuses; 

dix millions (10 000 000) de FCFA, tout titulaire de permis 

d'exploitation semi-mécanisée, titulaire d'agrément de traitement de 

résidus miniers qui ne tient pas à son siège des registres de vente et 

d'exportation de l'or ou des autres substances précieuses; 

cinquante millions (50 000 000) de FCFA, tout titulaire de permis 

d'exploitation industrielle, toute raffinerie qui ne tient pas à son siège 

des registres de vente et d'exportation de l'or ou des autres substances 

précieuses ; 

- vingt-cinq mille (25 000) FCFA lorsque l'infraction est commise par le 

bénéficiaire d'autorisation d'exploitation artisanale de substances de 

carrières; 



- deux cent mille (200 000) FCFA lorsque l'infraction est commise par le 
titulaire de permis d'exploitation semi-mécanisée de substances de 
carrières ; 

- cinq cent mille (500 000) FCFA lorsque l'infraction est commise par le 
titulaire de permis d'exploitation industrielle de substances de 
carrières. 

Article 266 : 

Est puni d'une amende égale au double de la valeur de l'or ou des autres 
substances minérales, tout bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation 
artisanale, tout titulaire de permis d'exploitation semi-mécanisée ou 
industrielle, tout comptoir, tout titulaire d'agrément de traitement de résidus 
miniers, toute raffinerie qui ne renseigne pas de manière chronologique ses 
registres d'achat, de vente, d'exportation, ou dont les registres contiennent 
des ratures, des blancs ou des surcharges. 

Dans tous les cas, l'amende ne saurait être inférieure à: 

- deux millions (2 000 000) de FCFA, pour le titulaire d'autorisation 
d'exploitation artisanale de l'or ou des autres substances précieuses et 
les comptoirs ; 

dix millions (10 000 000) de FCFA, pour le titulaire d'un permis 
d'exploitation semi-mécanisée de l'or ou des autres substances 
précieuses et le titulaire d'agrément de traitement de résidus miniers; 

- cinquante millions (50 000 000) de FCFA, pour le titulaire de permis 
d'exploitation industrielle de l'or ou des autres substances précieuses 
et les raffineries. 

Article 267 : 

Est puni d'une amende égale au double de la valeur de l'or ou des autres 
substances minérales dont les quantités sont en cause, tout bénéficiaire 
d'une autorisation d'exploitation artisanale, titulaire de permis 
d'exploitation semi-mécanisée ou industrielle, tout comptoir, tout titulaire 
d'agrément de traitement de résidus miniers, toute raffinerie, qui utilise du 
matériel de pesée ou de titrage truqué, non conforme, ou non certifié par les 
services de la qualité et de la métrologie ou par toute autre str~ure 
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administrative habilitée, ou dont les certifications ou les étalonnages sont 

expirés ou non à jour. 

Dans tous les cas, l'amende ne peut être inférieure à: 

- deux millions (2 000 000) de FCFA, pour le titulaire d'autorisation 

d'exploitation artisanale de l'or ou des autres substances précieuses et 

les comptoirs; 

- dix millions (10 000 000) de FCFA, pour le titulaire de permis 

d'exploitation semi-mécanisée de l'or ou des autres substances 

précieuses et le titulaire d'agrément de traitement de résidus miniers; 

- cent millions (100 000 000) de FCFA, pour le titulaire de permis 

d'exploitation industrielle de l'or ou des autres substances précieuses 

et la raffinerie. 

Article 2 68 : 

Est puni d'une amende d'un million (1 000 000) de FCFA, tout collecteur qui 

ne présente pas les documents réglementaires justificatifs à la demande ou 

lors d'une interpellation par les membres de l'organe de coordination des 

activités de lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et 

des autres substances minérales ou par toute autre personne habilitée par la 

réglementation en vigueur en matière de commercialisation de l'or et des 

autres substances minérales. 

L'amende est de deux millions (2 000 000) de FCFA lorsque l'infraction est 

commise par le bénéficiaire d'autorisation d'exploitation artisanale de l'or ou 

des autres substances précieuses ou un comptoir. 

L'amende est de dix millions (10 000 000) de FCFA lorsque l'infraction est 

commise par le titulaire de permis d'exploitation semi-mécanisée de l'or ou 

des autres substances précieuses ou un titulaire d'agrément de traitement de 

résidus miniers. 

L'amende est de cent millions (100 000 000) de FCFA lorsque l'infraction est 

commise par le titulaire de permis d'exploitation industrielle de l'or ou des 

autres substances précieuses ou une raffinerie. 



L'amende est de vingt-cinq mille (25 000) FCFA lorsque l'infraction est 
commise par le bénéficiaire d'autorisation d'exploitation artisanale de 
substances de carrières. 

L'amende est de deux cent mille (200 000) FCFA lorsque l'infraction est 
commise par le titulaire de permis d'exploitation semi-mécanisée de 
substances de carrières. 

L'amende est de cinq cent mille (500 000) FCFA lorsque l'infraction est 
commise par le titulaire de permis d'exploitation industrielle de substances 
de carrières. 

Article 269 : 

Quiconque refuse l'accès à ses locaux, son site, ses installations ou tout autre 
lieu de l'exploitation minière, lors d'un contrôle des membres de l'organe de 
coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales ou à toute autre 
personne habilitée par la réglementation en vigueur en matière de 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales, est puni d'une 
amende de: 

- cinq millions (5 000 000) de FCFA, pour le bénéficiaire d'autorisation 
d'exploitation artisanale de l'or ou des autres substances précieuses ou 
un comptoir; 

dix millions (10 000 000) de FCFA, pour le titulaire de permis 
d'exploitation semi-mécanisée de l'or ou des autres substances 
précieuses et le titulaire d'agrément de traitement de résidus miniers; 

- cent millions (100 000 000) de FCFA, pour le titulaire de permis 
d'exploitation industrielle de l'or ou des autres substances précieuses 
et la raffinerie ; 

- cent mille (100 000) FCFA lorsque l'infraction est commise par le 
bénéficiaire d'autorisation d'exploitation artisanale de substances de 
carrières; 

- un million (1 000 000) de FCFA lorsque l'infraction est commise par le 
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- cinq millions (5 000 000) de FCFA lorsque l'infraction est commise par 

le titulaire de permis d'exploitation industrielle de substances de 

carrières. 

Article 270 : 

Est puni d'une amende d'un million (1 000 000) de FCFA, tout collecteur qui, 

à la demande ou lors d'une interpellation, refuse de donner suite à une 

demande d'informations ou communique volontairement de fausses 

informations aux membres de l'organe de coordination des activités de lutte 

contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 

substances minérales ou à toute autre personne habilitée par la 

règlementation en vigueur. 

L'amende est de deux millions (2 000 000) de FCFA lorsque l'infraction est 

commise par le bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation artisanale ou le 

titulaire d'agrément d'achat et de vente d'or et des autres substances 

précieuses. 

L'amende est de cinq millions (5 000 000) de FCFA lorsque l'infraction est 

commise par le titulaire de permis d'exploitation semi-mécanisée de l'or ou 

des autres substances précieuses ou le titulaire d'agrément de traitement de 

résidus miniers. 

L'amende est de cent millions (100 000 000) de FCFA lorsqu'elle est commise 

par le titulaire de permis d'exploitation industrielle de l'or ou des autres 

substances précieuses ou le titulaire de l'agrément d'affinage d'or. 

L'amende est de cinquante mille (50 000) FCFA lorsque l'infraction est 

commise par le bénéficiaire d'autorisation d'exploitation artisanale de 

substances de carrières. 

L'amende est de deux cent mille (200 000) FCFA lorsque l'infraction est 

commise par le titulaire de permis d'exploitation semi-mécanisée de 

substances de carrières. 

L'amende est deux millions (2 000 000) de FCFA lorsque l'infraction est 

commise par le titulaire de permis d'exploitation industrielle de substances 

de carrières. 



Article 271 : 

Est puni, d'une amende de deux millions (2 000 000) de FCFA, le bénéficiaire 
d'autorisation d'exploitation artisanale, le titulaire de permis d'exploitation 
semi-mécanisée ou industrielle de l'or ou des autres substances précieuses, 
le comptoir, le titulaire de l'agrément d'affinage d'or, qui, sans en informer au 
préalable l'administration des mines, change l'adresse de son siège social. 

L'amende est de vingt-cinq mille (25 000) FCFA lorsque l'infraction est 
commise par le bénéficiaire d'autorisation d'exploitation artisanale de 
substances de carrières. 

L'amende est de deux cent mille (200 000) FCFA lorsque l'infraction est 
commise par le titulaire de permis d'exploitation semi-mécanisée de 
substances de carrières. 

L'amende est de cinq cent mille (500 000) FCFA lorsque l'infraction est 
commise par le titulaire de permis d'exploitation industrielle de substances 
de carrières. 

Article 272 : 

Quiconque détient plus du seuil de la quantité maximale d'or brut ou des 
autres substances précieuses non soumise à déclaration est puni d'une 
amende égale au moins à la moitié de la valeur de la quantité d'or 
supplémentaire. 

Article 273 : 

Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende égale 
au double de la valeur de l'or ou des autres substances précieuses : 

1. quiconque, sans permis, autorisation d'exploitation, agrément, titre 
de collecteur ou tout autre titre valide, ou en violation des 
dispositions de la présente loi, possède, détient, transporte ou 
transforme, achète, vend, échange ou exporte de l'or et les autres 
substances précieuses sous réserve des dispositions de l'article 269 
ci-dessus; 

2. le titulaire de permis d'exploitation semi-mécanisée, le bénéficiaire 
d'autorisation d'exploitation artisanale d'or ou d'autreskes 
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précieuses qui vend à des personnes autres que les comptoirs ou 

l'organisme public d'achat et de vente d'or et des autres substances 

précieuses; 

3. quiconque, sans déclaration, importe ou exporte de l'or ou d'autres 

substances précieuses; 

4. quiconque, ainsi que ses complices utilisent des manœuvres 

frauduleuses tendant à faire passer d'autres substances minérales 

pour de l'or ou pour d'autres substances précieuses, ou usent de 

tromperie sur la qualité et la quantité de l'or ou des autres 

substances précieuses, dans toutes transactions portant sur l'or et 

les autres substances précieuses; 

S. quiconque, en l'absence d'un représentant de l'administration 

habilitée, procède à la coulée, à la pesée ou au colisage de l'or et des 

autres substances précieuses produits industriellement ou issus de 

l'affinage ou des unités de traitement des résidus miniers. 

La tentative des faits prévus aux points 1 à 4 du présent article est punissable. 

Lorsque les faits prévus à l'alinéa 1, aux points 1, 2, 3, 4 et 5 précédents du 

présent article sont commis en réunion, la peine est un emprisonnement de 

trois ans et une amende égale au double de la valeur de l'or ou des autres 

substances précieuses. 

Lorsque les faits prévus à l'alinéa 1, aux points 1 et 2 précédents du présent 

article sont commis en réunion et avec usage de quel que moyen de transport 

que ce soit, la peine est un emprisonnement de cinq ans et une amende égale 

au quadruple de la valeur de l'or ou des autres substances précieuses. 

La juridiction saisie prononce la confiscation de l'or ou des autres substances 

précieuses, des moyens de transport et de tous autres objets ayant servi à 

commettre l'infraction. 

Article 274: 

Est puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende égale 

au double de la valeur des substances de carrières : 
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1. quiconque, sans permis, autorisation d'exploitation des substances 
de carrières, ou tout autre titre valide, ou en violation des 
dispositions de la présente loi, possède, détient, transporte ou 
transforme, achète, vend, échange ou exporte des substances de 
carrières ; 

2. quiconque, sans déclaration, importe ou exporte des substances de 
carrières; 

3. quiconque, ainsi que ses complices utilisent des manœuvres 
frauduleuses ou usent de tromperie sur la qualité et la quantité des 
substances de carrières, dans toutes transactions portant sur des 
substances de carrières. 

La tentative des faits prévus aux points 1 à 3 du présent article est punissable. 

Lorsque les faits prévus aux alinéas précédents du présent article sont 
commis en réunion, la peine est un emprisonnement d'un an et une amende 
égale au double de la valeur des substances de carrières. 

La juridiction saisie prononce la confiscation des substances de carrières, des 
moyens de transport et de tous autres objets ayant servi à commettre 
l'infraction. 

Article 275: 

Est punie d'une peine d'emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une 
amende égale au double de la valeur de l'or ou des autres substances 
précieuses, quiconque se rend coupable d'escroquerie en matière de 
commercialisation de l'or et des autres substances précieuses. 

Dans tous les cas, l'amende ne saurait être inférieure à: 

- dix millions (10 000 000) de FCFA lorsque l'escroquerie est commise 
par une personne physique; 

- vingt millions (20 000 000) de FCFA lorsque l'escroquerie est 
commise par un comptoir; 
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- cinquante millions (50 000 000) de FCFA lorsque l'escroquerie est 

commise par le titulaire de permis d'exploitation semi-mécanisée ou 

le titulaire d'agrément de traitement de résidus miniers; 

- cent millions (100 000 000) de FCFA lorsque l'escroquerie est 

commise par le titulaire de permis d'exploitation industrielle, la 

raffinerie ou le titulaire d'un agrément d'affinage. 

Article 276 : 

Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende égale au 

double de la valeur de l'or ou des autres substances précieuses ayant fait 

l'objet d'un trafic illicite, tout bénéficiaire d'un flux financier provenant d'un 

tel trafic. 

Section 2 : De la procédure en matière de répression des infractions à 

la commercialisation de l'or et des autres substances 

minérales 

Sous-Section 1 : De la constatation des infractions 

Paragraphe 1 : De la procédure de constatation des infractions 

Article 277 : 

Toute infraction à la commercialisation de l'or et des autres substances 

minérales est constatée par un procès-verbal. 

Le procès-verbal dressé par une ou les personnes ou structures habilitées est 

rédigé et signé par elle( s) et le présumé auteur de l'infraction à la 

commercialisation de l'or et des autres substances minérales sur chaque 

feuillet du procès-verbal. 

Lorsque le présumé auteur du délit refuse de signer le procès-verbal ou d'y 

apposer ses empreintes, mention de ce refus doit être faite dans ledit procès

verbal. 

Ce procès-verbal est transmis à l'organe de coordination des activités de lutte 

contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 

substances minérales qui entend le présumé auteur du délit et en dresse un 

procès-verbal joint au dossier. ~ 
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Article Z 78 : 

Le procès-verbal énonce : 

- la date et la cause de la saisie; 

- les noms, qualités et demeures des saisissants; 

- la nature des objets saisis et leur quantité; 

- la présence du prévenu au moment de la description des objets saisis 
ou la sommation qui lui est faite d'y assister; 

- le lieu de la rédaction du procès-verbal et l'heure de sa clôture; 

- la mention de la lecture du procès-verbal donnée au prévenu et 
l'interpellation qui lui a été faite de le signer ou d'y apposer ses 
empreintes. 

Article 2 79 : 

Les procès-verbaux dressés par l'organe de coordination des activités de 
lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 
substances minérales font foi jusqu'à inscription de faux. 

Article 280 : 

Sont habilitées à constater les infractions prévues par le présent titre, les 
personnes suivantes : 

- les membres de l'organe de coordination des activités de lutte contre 
la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 
substances minérales et tout autre Officier et Agent de police 
judiciaire; 

- les agents des douanes ; 

- les agents assermentés de l'administration des mines; 

- les agents assermentés du ministère en charge du commerce; 

- les agents assermentés de l'autorité nationale de lutte contre la fraude; 
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- les agents des eaux et forêts et les inspecteurs de l'environnement 

investis de pouvoir de police en matière d'environnement; 

- tout autre agent spécialement habilité. 

Article 281 : 

Les agents spécialement habilités qui, à l'occasion de l'exercice de leur 

mission, procèdent à la constatation d'infractions et à la saisie de l'or et des 

autres substances minérales, des numéraires et de tous autres biens en lien 

avec l'infraction dressent un procès-verbal. 

Ce procès-verbal est transmis à l'organe de coordination des activités de lutte 

contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 

substances minérales, accompagné de toutes les saisies. 

Article 282 : 

Les Officiers de police judiciaire, les agents de l'administration des mines ou 

tout autre agent dûment mandaté, visés à l'article 280 de la présente loi, qui 

constatent une infraction à la commercialisation de l'or et des autres 

substances minérales, peuvent saisir tous objets passibles de confiscation et 

tous autres documents relatifs aux objets saisis. 

Autant que les circonstances le permettent, l'or et les autres substances 

minérales objet d'infraction, les moyens de transport ayant servi à la 

commission de l'infraction, et le contrevenant sont conduits à l'organe de 

coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 

commercialisation de l'or et des autres substances minérales. 

Article 283: 

Les perquisitions et saisies peuvent être effectuées à toute heure, de jour et 

de nuit, à l'intérieur des locaux supposés, soit abriter de l'or et d'autres 

substances minérales objets d'infraction à la commercialisation de l'or et des 

autres substances minérales, soit servir de lieux de commission de 

l'infraction. 

Autant que les circonstances le permettent, le procès-verbal de saisie est 

dressé en présence du prévenu ou d'une personne qu'il aura désignée ou de 

deux témoins désignés par }'Officier de police judiciaire. 
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A défaut, il est dressé par !'Officier de police judiciaire. 

Compte rendu en est fait au procureur du Faso territorialement compétent. 

Article 284: 

En cas d'abandon par fuite, le contrevenant dispose d'un délai de huit jours 
pour se présenter à l'organe de coordination des activités de lutte contre la 
fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres substances 
minérales ou à la structure qui a opéré la saisie. 

Passé ce délai, le corps du délit et les moyens matériels et techniques ayant 
servi à la commission de l'infraction deviennent de plein droit la propriété de 
l'Etat sur requête adressée par l'organe de coordination des activités de lutte 
contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 
substances minérales au Président du tribunal de grande instance 
territorialement compétente. 

Article 285 : 

L'or ou toute autre substance minérale saisi( e ), est contrôlé( e) par 
.l'organisme public habilité à assurer le contrôle minier délégué par l'Etat en 
présence de l'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude 
en matière de commercialisation de l'or et des autres substances minérales, 
des représentants de la structure saisissante et de l'auteur de l'infraction. 

L'or ou toute autre substance minérale ainsi saisis sont placés sous scellé à 
l'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales avant son 
transfert. 

En l'absence de l'auteur du délit, le corps du délit est contrôlé par l'organisme 
public habilité à assurer le contrôle minier délégué par l'Etat en présence de 
l'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales et des 
représentants de la structure saisissante. 

Les résultats des contrôles opérés par l'organisme public habilité à assurer 
le contrôle minier délégué par l'Etat dans les conditions du présent article 
sont consignés dans une fiche de contrôle d'objets en or ou autres substances 

minérales et par un procès-verbal de contrôle et transmis sansft~: à 
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l'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 

commercialisation de l'or et des autres substances minérales. 

La garde de l'or et des autres substances minérales ainsi contrôlés est assurée 

par l'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude en matière 

de commercialisation de l'or et des autres substances minérales. 

A cet effet, tout saisissant doit : 

- porter à la connaissance de l'organe de coordination des activités de 

lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des 

autres substances minérales, sans délai, toute information relative à 

l'infraction; 

- mettre le contrevenant à la disposition del' organe de coordination des 

activités de lutte contre la fraude en matière de commercialisation de 

l'or et des autres substances minérales; 

- transmettre à l'organe de coordination des activités de lutte contre la 

fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 

substances minérales son procès-verbal de saisie accompagné du 

corps du délit, des matériels et moyens de transport ayant servi à la 

commission de l'infraction. 

Paragraphe 2: De l'organe de coordination des activités de lutte contre 

la fraude en matière de commercialisation de l'or et des 

autres substances minérales 

Article 286 : 

Il est institué un organe de coordination des activités de lutte contre la fraude 

en matière de commercialisation de l'or et des autres substances minérales 

placé sous la tutelle du ministre chargé des mines. 

Article 287 : 

L'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 

commercialisation de l'or et des autres substances minérales à tout pouvoir 

d'investigation, d'information et de constatation des infractions relatives à la 

commercialisation de l'or et des autres substances minérales. 



Il est la structure de référence au plan national, qui coordonne les activités 
de lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 
substances minérales. 

L'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales a pour mission 
la recherche, la constatation et la répression des infractions relatives à la 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales. 

Article 288 : 

Le responsable et les membres de l'organe de coordination des activités de 
lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 
substances minérales ont qualité d'Officier de police judiciaire. Ils ont pour 
mission de rechercher, de constater les infractions à la commercialisation de 
l'or et des autres substances minérales et d'en dresser procès-verbal. 

Ils peuvent placer les présumés auteurs des infractions à la 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales en garde à vue. 

À cet effet, le responsable et les membres de l'organe de coordination des 
activités de lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et 
des autres substances minérales peuvent requérir, directement toute force 
publique et opérer des enquêtes, perquisitions et saisies. 

Article 289 : 

En dehors du secret médical et du secret défense, aucun autre secret ne peut 
être opposé aux membres de l'organe de coordination des activités de lutte 
contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 
substances minérales dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions. 

Article 290 : 

Pour l'exercice de leurs fonctions, le responsable et les membres de l'organe 
de coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales reçoivent du 
ministre chargé des mines, une commission permanente d'emploi. 
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Article 291 : 

La dénomination, les attributions, la composition, l'organisation et le 

fonctionnement de l'organe de coordination des activités de lutte contre la 

fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres substances 

minérales sont déterminés par voie règlementaire. 

Il est appuyé dans sa mission par les personnes visées à l'article 280 de la 

présente loi. 

Article 292 : 

Avant d'entrer en fonction, le responsable et les membres de l'organe de 

coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 

commercialisation de l'or et des autres substances minérales prêtent le 

serment suivant devant le tribunal de grande instance du lieu d'exercice: «je 

jure de bien et loyalement remplir mes fonctions avec toute l'objectivité qui sied 

à une personne libre et digne, de garder en tout temps et en tout lieu le secret 

qu'elles m'imposent et de me conduire en toutes circonstances avec honneur, 

dévouement, intégrité et discrétion». 

Les membres de l'organe de coordination des activités de lutte contre la 

fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres substances 

minérales sont dispensés d'une nouvelle prestation de serment en cas de 

renouvellement de mandat. 

Article 293 : 

Les membres de l'organe de coordination des activités de lutte contre la 

fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres substances 

minérales sont • astreints à une disponibilité permanente pour 

l'accomplissement de leurs missions. Ils peuvent être requis à tout moment. 

Article 294: 

Les membres de l'organe de coordination des activités de lutte contre la 

fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres substances 

minérales ont droit au port d'arme de poing dans l'exercice de leurs 

fonctions. 



Ils ne peuvent faire usage de leurs armes, outre les cas de légitime défense, 
que pour faire des tirs de sommation dans les cas ci-après : 

- lorsque des violences ou des voies de fait sont exercées sur eux ou 
lorsqu'ils sont menacés par des individus armés; 

- lorsqu'ils ne peuvent immobiliser autrement les véhicules, 
embarcations et autres moyens de transport dont le conducteur 
n'obtempère pas à l'ordre d'arrêt; 

- lorsqu'ils ne peuvent autrement s'opposer au passage d'une réunion de 
personnes qui n'obtempère pas à l'ordre d'arrêt. 

Article 295 : 

L'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales peut requérir 
toute personne qualifiée pour l'exécution de certains travaux spécifiques. 

Article 296: 

Le responsable et les membres de l'organe de coordination des activités de 
lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 
substances minérales jouissent de la protection de l'Etat contre les actes 
préjudiciables dont ils sont victimes dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions. 

Les autorités civiles et militaires sont tenues, à première réquisition, de 
prêter main-forte aux membres de l'organe de coordination des activités de 
lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 
substances minérales en cas de nécessité. 

Article 297 : 

Les dommages causés à autrui du fait d'un membre de l'organe de 
coordination des activités de lutte contre la fraude en matière de 
commercialisation de l'or et des autres substances minérales et les 
personnes habilitées dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions sont réparés par l'Etat. 



Article 2 98 : 

Les indemnités et avantages du responsable, des membres et du personnel 

administratif de l'organe de coordination des activités de lutte contre la 

fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres substances 

minérales sont fixés par voie règlementaire. 

Article 299: 

A la fin de leur mandat, les membres de l'organe de coordination des activités 

de lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 

substances minérales restituent les objets et autres équipements, attributs 

de la fonction. 

Sous-Section 2 : Des modes de règlement des infractions à la 

commercialisation de l'or et des autres substances 

minérales 

Article 300 : 

Pour le règlement de toute affaire d'or ou toute autre substance minérale 

dont l'organe de coordination des activités de lutte contre la fraude en 

matière de commercialisation de l'or et des autres substances minérales est 

saisi, il peut être accordé au mis en cause le bénéfice de la transaction. 

La transaction intervient avant que la décision judiciaire n'ait acquis 

l'autorité de la chose jugée. 

Le droit de transiger est exercé conjointement par le ministre chargé des 

mines et le ministre chargé des finances. 

Toutefois, le responsable de l'organe de coordination des activités de lutte 

contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 

substances minérales peut transiger par délégation des ministres chargés 

des mines et des finances. 

Les conditions et les modalités de la transaction sont fixées par voie 

réglementaire. 
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Article 301: 

L1exécution des termes de l'accord transactionnel met fin aux poursuites de 
l'Administration. 

Aucune autre procédure amiable ou contentieuse ne peut être sollicitée, 
engagée ou reprise par l'une des parties à l'accord transactionnel en raison 
des infractions constatées, des droits et des pénalités dus. 

L'accord transactionnel implique l'exécution intégrale des engagements pris 
par le mis en cause. A défaut, il est abandonné au profit de l'Etat le corps du 
délit et les moyens matériels et techniques ayant servi à la commission de 
l'infraction. 

Article 302 : 

L'accord transactionnel est formé par écrit et signé de toutes les parties. 

Article 303 : 

La part attribuée au Trésor public dans le produit de la vente de l'or et des autres 
substances minérales, des objets et numéraires abandonnés ou confisqués et des 
amendes en cas de condamnation à des amendes ou de recours à la voie 
transactionnelle, est de soixante-quinze pour cent du produit net. 

Les conditions de répartition des vingt-cinq pour cent restants sont 
déterminées par voie réglementaire. 

Article 304 : 

En cas d'échec de la transaction, le contrevenant est déféré devant le 
procureur du Faso compétent pour poursuites à engager. 

Le dossier constitué des procès-verbaux, d'un exemplaire de la fiche de 
contrôle de l'organisme public habilité à assurer le contrôle minier délégué 
par l'Etat, des autres matériels et du moyen de transport ayant servi à la 
commission de l'infraction sont également transmis au procureur du Faso . 

.La première audience de l'affaire a lieu dans un délai d'un mois à compter de 
la date de transmission du dossier au procureur du Faso. 



En cas de condamnation du prévenu, l'organe de coordination des activités 

de lutte contre la fraude en matière de commercialisation de l'or et des autres 

substances minérales procède à la transmission de l'or ou des autres 

substances minérales confisquées, à l'organisme public d'achat et de vente 

d'or et des autres substances minérales pour la vente dans les conditions 

définies par voie règlementaire. 

La vente des autres biens saisis se fait aux enchères selon la procédure de 

droit commun. 

En aucun cas, le saisi ne peut se porter acquéreur directement ou par 

personne interposée du produit saisi. 

TITRE X : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 305 : 

Les sociétés minières d'exploitation déjà constituées ont un délai de six mois 

pour se conformer aux dispositions de la présente loi dès son entrée en 

vigueur. 

Article 306: 

Les dispositions de la présente loi ont une valeur juridique supérieure à 

celles des conventions minières. 

Les permis d'exploitation et les autorisations d'exploitation des mines et des 

autres substances des carrières en cours de validité et disposant d'une 

convention minière dument signée, restent soumis, pour leur durée restante, 

sans excéder cinq ans, et pour les substances pour lesquelles ils ont été 

délivrés, aux dispositions des textes législatifs et réglementaires ayant 

présidé à leur délivrance. 

L'expiration d'un permis d'exploitation entraîne la caducité de la convention 

minière signée entre son titulaire et l'Etat. 

Le renouvellement du permis d'exploitation en fin de validité entraîne celui 

de la convention minière. Ces renouvellements restent soumis au présent 

code au jour du renouvellement. 



Les permis de recherche en cours de validité restent soumis aux dispositions 
du code qui a présidé à leur délivrance. 

Toutefois, les dispositions de la présente loi s'appliquent au moment de leur 
renouvellement ou lors de la demande du permis d'exploitation. Une 
nouvelle convention d'exploitation doit être négociée sur la base du code 
minier en vigueur. 

Le ministre chargé des mines a compétence pour renégocier toute 
convention minière avant sa date d'expiration, après avis de la commission 
technique visée à l'article 61 de la présente loi et sur autorisation du Conseil 
des ministres. 

Dans ce cas, une nouvelle convention est proposée par l'Administration des 
mines sur la base de la présente loi. 

Article 307 : 

Les titulaires de permis d'exploitation de grande mine et de petite mine 
existant avant l'entrée en vigueur de la présente loi sont tenus, dans un délai 
de six mois après sa publication, d'initier une consultation et des discussions 
avec l'Administration des mines. 

Cette consultation a pour but de conclure un ou plusieurs contrats de soutien 
au développement communautaire avec les populations locales affectées par 
le projet minier. 

Article 308 : 

Tous rapports et documents établis ou à établir en application ou en vertu de 
la présente loi sont rédigés en langue française. 

Article 309 : 

La présente loi abroge toutes autres dispositions antérieures contraires, 
notamment la loi n°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier du 
Burkina Faso et son modificatif la loi n°012-2023 / ALT du 25 juillet 2023 et 
la loi n°028-2017 / AN du 18 mai 2017 portant organisation de la 
commercialisation de l'or et des autres substances précieuses au Burkina 
Faso. 



Article 310 : 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

La Secrétaire de séance 

Esther BAMOUNI/KANSONO 

Ainsi fait et délibéré en séance publique 

à Ouagadougou, le 18 juillet 2024 

Le Pré • 
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